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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Region de i’Afrique centrale 

Lettre datee du 10 novembre 2003, adressee 
au President du Conseil de securite par 
le Secretaire general ( S/2003/1077 ) 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai rei?u des representants du Tchad, du 
Congo, de la Republique democratique du Congo, de la 
Guinee equatoriale, de Tltalie et du Rwanda des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a Tordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
Tassentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Tarticle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En Tabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a Taccord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en Tabsence d’objection, je 
considererai que le Conseil decide d’inviter, en vertu 
de Tarticle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Tuliameni Kalomoh, Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques. 

11 en est ainsi decide. 

J’informe le Conseil que j’ai rei?u du Charge 
d’affaires de la Republique democratique du Congo 
aupres de T Organisation des Nations Unies une lettre 
datee du 21 novembre 2003 qui se lit comme suit : 

«En ma qualite de President du Groupe 
CEEAC aupres de TOrganisation des Nations 
Unies, j’ai Thonneur de demander que le Conseil 
de securite invite TAmbassadeur Amadou Kebe, 
Observateur permanent de l’Union africaine 
aupres de TOrganisation des Nations Unies, a 
prendre la parole au Conseil en vertu de 


Tarticle 39 de son Reglement interieur provisoire, 

dans le cadre de Texamen par le Conseil du point 

de Tordre du jour intitule “Region de TAfrique 

centrale” ». 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2003/1115. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil decide d’inviter M. Amadou Kebe en 
vertu de Tarticle 39. 

En Tabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Kebe a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Conformement a Taccord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
Tabsence d’objection, je considererai que le Conseil 
decide d’inviter, en vertu de Tarticle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques de la Communaute 
economique des Etats d’Afrique centrale, M. Nelson 
Cosme. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M. Nelson Cosme a occuper le siege qui 
lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Texamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
Taccord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2003/107, qui contient une lettre datee du 
10 novembre 2003, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general, transmettant le 
rapport interimaire de la mission d’evaluation 
interdisciplinaire dans la sous-region de TAfrique 
centrale. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Tuliameni Kalomoh, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques. 

Je donne la parole a M. Kalomoh. 

M. Kalomoh {parle en anglais) : Je suis heureux 
de me trouver ici aujourd’hui, alors que le Conseil 
examine la lettre datee du 10 novembre 2003, adressee 
au President du Conseil de securite par le Secretaire 
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general (S/2003/1077), par laquelle le Secretaire 
general transmet au Conseil le rapport interimaire de la 
mission d’evaluation interdisciplinaire dans la sous- 
region de l’Afrique centrale. 

En juin dernier, j’ai eu le privilege de diriger la 
mission d’evaluation interdisciplinaire que le 
Secretaire general a envoyee dans la sous-region de 
l’Afrique centrale comme suite a la demande formulee 
par le Conseil de securite dans la declaration de son 
president en date du 31 octobre 2002 
(S/PRST/2002/31) pour determiner les moyens 
d’appliquer 

«une approche globale, integree, resolue et 

concertee des problemes de paix, de securite et 

developpement en Afrique centrale ». 

J’ai le plaisir d’indiquer que la mission a ete bien 
reque dans les 11 Etats membres de la Communaute 
economique des Etats d’Afrique centrale (CEEAC). 
Nous avons rencontre les chefs d’Etat et de 
gouvernement et d’autres hauts fonctionnaires de ces 
pays. Nous avons egalement tenu des consultations 
approfondies avec les dirigeants des principaux partis 
politiques, les representants de la societe civile et des 
organisations non gouvernementales, les dirigeants des 
milieux d’affaires, les chefs religieux et les membres 
de la communaute diplomatique dans chacun des pays 
que nous avons visites, ainsi que les institutions, 
programmes et missions de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix des Nations Unies. 

La mission a presente son rapport au Secretaire 
general le 10 septembre 2003. Conformement a son 
mandat, la mission a releve les besoins et difficultes 
prioritaires dans differents domaines dans la sous- 
region, notamment la paix et la securite, le 
developpement economique et social, les questions 
humanitaires, les droits de l’homme, la lutte contre le 
VIH/sida, les institutions sous-regionales, les activites 
de l’ONU dans la sous-region, et l’integration 
regionale. 

Le rapport de la mission a souligne la necessite 
pour l’ONU d’aider la sous-region a mettre en oeuvre 
les politiques sous-regionales et a appuyer les efforts 
en vue de surmonter les difficultes intersectorielles et 
notamment d’encourager la bonne gouvernance. 

Du fait de la relation etroite qui existe entre la 
pauvrete et les conflits, la mission a souligne qu’il est 
indispensable que l’ONU et les autres organismes des 


Nations Unies abordent les problemes de l’Afrique 
centrale dans une optique globale et integree, de 
maniere a s’attaquer aux causes profondes des conflits 
et a renforcer la capacite des acteurs nationaux, sous- 
regionaux et internationaux de jouer un role plus actif 
dans la determination et la prevention des menaces 
futures. Comme il l’indique dans sa lettre adressee au 
President du Conseil de securite, le Secretaire general 
partage globalement revaluation qui a ete faite par la 
mission. 11 pense toutefois qu’il faut analyser de plus 
pres les causes fondamentales des conflits qui ont 
durement touche certains des pays de la region. 11 a 
done demande a ce que l’on procede a un examen 
approfondi des programmes de l’ONU en vue d’en 
ameliorer la coherence et l’efficacite. 

En ce qui concerne le vif desir exprime par la 
plupart des dirigeants de la sous-region en faveur d’une 
presence accrue des Nations Unies, notamment par la 
creation d’un bureau des Nations Unies dirige par un 
representant special, le Secretaire general indique, dans 
sa lettre au President du Conseil, qu’il existe deja un 
certain nombre de structures des Nations Unies dans la 
region, notamment trois bureaux diriges par des 
representants speciaux du Secretaire general. Le 
Secretaire general note que de multiples initiatives ont 
aussi ete prises en faveur d’un grand nombre d’Etat s 
membres de la Communaute economique des Etat s 
d’Afrique centrale (CEEAC). Dans ces conditions, il 
propose de designer un envoye special qui serait 
disponible selon les besoins pour travailler en etroite 
cooperation avec les gouvernements de la region sur 
les questions politiques, et qui servirait egalement de 
point de contact avec les entites des Nations Unies 
traitant des activites de developpement et des questions 
humanitaires dans la region de l’Afrique centrale. Dans 
le rapport de la mission, nous avons souligne que si le 
retablissement et la consolidation d’une paix durable 
dans certains pays d’Afrique centrale incombaient 
avant tout aux gouvernements et aux peuples de la 
sous-region, les Nations Unies et le reste de la 
communaute internationale devaient continuer de 
soutenir les efforts pour que la paix soit veritablement 
durable. 

Nous voudrions done demander a la communaute 
internationale de continuer d’appuyer les efforts des 
pays de la CEEAC pour encourager une paix et un 
developpement durable et pour leur permettre 
egalement de mettre un terme a la circulation intense 
d’armes et de mercenaires dans la sous-region. A cet 
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egard, l’attention constante que le Conseil de securite a 
portee a revolution de la situation dans la sous-region 
de l’Afrique centrale a largement contribue a une 
sensibilisation et a une comprehension accrues de la 
necessity de prendre des mesures immediates et 
efficaces pour stabiliser la situation dans la region, ce 
qui a conduit a l’envoi de la mission en Afrique 
centrale. Cette attention est essentielle et doit etre 
maintenue. 

II importe egalement que la communaute 
internationale soutienne la stabilisation economique de 
l’Afrique centrale pour les pays qui sortent d’un conflit 
et qui s’engagent sur la voie des reformes 
democratiques. 

Comme cela est souligne dans notre rapport, nous 
sommes fermement convaincus que les politiques 
visant a encourager le respect des droits de l’homme et 
de l’etat de droit, ainsi que la mise en place de 
gouvernements ouverts et responsables faciliteraient le 
renforcement de la paix et la stability dans les pays de 
la sous-region. 

La sous-region de l’Afrique centrale dispose de 
ressources naturelles et humaines enormes. Par 
consequent, un climat de paix durable soutenu par des 
politiques nationales et sous-regionales constructives et 
une cooperation internationale les appuyant permettrait 
d’utiliser ces ressources pour ameliorer les conditions 
de vie des populations de cette sous-region. 

C’est pourquoi, au nom du Secretaire general, je 
voudrais assurer les membres du Conseil, reunis ici 
aujourd’hui, que l’ONU continuera de travailler avec 
les pays et les peuples de l’Afrique centrale pour les 
aider a rendre la sous-region plus pacifique et plus 
prospere. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Kalomoh, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, pour son expose. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Je voudrais 
une fois de plus exprimer 1’appreciation de ma 
delegation au Secretaire general pour avoir depeche la 
mission interdisciplinaire d’evaluation en Afrique 
centrale, en juin dernier. Je voudrais egalement le 
remercier d’avoir rendu enfin disponible le rapport 
etabli par cette mission. Je remercie le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, M. Tuliameni Kalomoh, 
pour sa presentation fort eloquente du rapport de la 
mission devaluation. 


Avant de faire des commentaires, je voudrais 
feliciter M. Kalomoh et toute son equipe pour le 
dynamisme et le serieux avec lesquels la mission s’est 
acquittee des taches qui lui etaient confiees. Le 
Cameroun, comme les autres pays d’Afrique centrale, 
attache une importance fondamentale aux objectifs 
assignes a cette mission et nous attendions avec 
beaucoup d’interet les recommandations du Secretaire 
general. 

Je laisse a l’Ambassadeur de la Republique du 
Congo, qui assure en ce moment la presidence de la 
Communaute economique des Etat s d’Afrique centrale 
(CEEAC), le soin de passer en revue les differents 
problemes evoques dans le rapport. Je m’associe 
naturellement a tout ce qu’il dira en notre nom a tous. 

Je voudrais simplement me limiter au mandat ou 
a certains aspects du mandat de la mission. Celle-ci 
avait pour tache de determiner les besoins et les 
problemes prioritaires de la sous-region; de tenir des 
consultations avec les gouvernements sur les moyens 
de promouvoir la cooperation avec les Nations Unies 
pour repondre aux besoins de l’Afrique centrale; de 
determiner les mesures a appliquer au niveau sous- 
regional par la CEEAC et par la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale 
(CEMAC), avec le concours du systeme des Nations 
Unies; et, enfin, de formuler des recommandations sur 
la meilleure faijon dont la communaute internationale 
pourrait appuyer les programmes visant a renforcer 
l’efficacite des efforts et des mecanismes sous- 
regionaux. 

A la lecture du rapport, ce mandat a ete rempli et 
bien rendu. 11 reste toutefois un point; et ce point 
concerne le fruit des consultations avec les pays 
membres sur la maniere de promouvoir et de renforcer 
la cooperation avec les Nations Unies. Lors de ces 
entretiens, d’apres les informations que nous avons 
eues, les pays d’Afrique centrale ont beaucoup insiste 
sur l’etablissement d’une presence politique des 
Nations Unies dans la sous-region, et cela par la mise 
en place d’un bureau sous-regional pour faciliter 
precisement, entre autres, l’approche globale et 
integree que le Conseil a preconisee. 

Le rapport dont nous sommes saisis, dans ses 
conclusions, fait, je dirais, 1’impasse sur cette 
preoccupation exprimee avec insistance par les 
autorites de la sous-region, et cela donne une 
impression d’inquietude, voire de deception au niveau 
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de la sous-region. Pourquoi la mission, apres avoir 
consacre toute une section a la presence politique des 
Nations Unies en Afrique centrale, pourquoi dans ses 
recommandations, dans ses observations finales, 
oublie-t-elle cet aspect? Peut-etre qu’on pourrait 
trouver un debut de solution ou d’explication en lisant 
la lettre du Secretaire general. La lecture de cette lettre 
accroit cette inquietude, cette deception dont je parlais 
tout a l’heure. Que dit la lettre? La lettre commence 
par poser que cette presence politique des Nations 
Unies en Afrique centrale est reclamee par la plupart. 
Autrement dit, en termes clairs, le besoin de cette 
presence politique des Nations Unies ne serait pas 
ressenti par l’ensemble des membres de la sous-region 
par l’ensemble des Etats membres de la CEEAC - 
parce que voila l’Afrique centrale. 

Je serais heureux que le Sous-Secretaire general, 
qui a conduit la mission, me dise combien de pays qu’il 
a rencontres se sont opposes a cette idee d’une 
presence forte des Nations Unies en Afrique centrale a 
travers un bureau. Je serais heureux d’avoir sa reponse, 
parce que c’est lui qui a conduit la mission. En 
attendant cette reponse, suivant les informations en ma 
possession, je crois comprendre qu’il s’agit la d’une 
demande de l’ensemble des Etats membres de notre 
sous-region. Cette demande a ete formulee de faqon 
expresse a travers certains documents dont certains 
sont disponibles au niveau des Nations Unies. Je veux 
parler en particulier des deliberations du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies charge des 
questions de securite en Afrique centrale. Je crois que 
notre president reviendra sur cette question. Done, sur 
la base egalement des informations dont nous 
disposons, l’Afrique centrale, unanime, veut cette 
presence politique a travers un bureau. 11 n’est done 
pas bon de dire que c’est « la plupart » des pays. Voila, 
pour mon premier point. 

Deuxieme point : en relisant le rapport du 
Secretaire general, on dit : « C’est vrai, ils ont dit 9 a, 
mais il y a des problemes », et l’un des problemes est 
precisement la proliferation des bureaux et des 
representants speciaux. C’est vrai. Je note, 
premierement, que l’Afrique centrale n’a pas le 
monopole de l’existence de plusieurs bureaux du 
systeme des Nations Unies. Cela existe dans toutes les 
sous-regions, mais ceci n’a pas empeche, dans un passe 
recent, le Secretaire general de creer la structure, 
comme par enchantement, que l’Afrique centrale 
propose. 


J’ajouterai, en second lieu, que les bureaux dont 
il est question sont des bureaux nationaux - des 
structures nationales - pour s’occuper de problemes 
bien precis, pas des problemes de la region dans son 
ensemble. C’est done des bureaux, des responsables 
qui ne peuvent pas favoriser l’eclosion de cette 
approche globale et concertee integree que reclame 
l’Afrique centrale. Je prendrai le cas de quelques 
bureaux que je connais. 11 y a un bureau en Republique 
centrafricaine, qui s’occupe de la situation en 
Republique centrafricaine. Il y a un bureau au Burundi, 
pour s’occuper de la question du Burundi. 11 y a un 
bureau et une mission en Republique democratique du 
Congo, pour s’occuper de la question de la Republique 
democratique du Congo. 11 n’y a pas de structure pour 
l’Afrique centrale en tant que region. 

Le Secretaire general, dans sa note, dit que le 
responsable qu’il va nommer va collaborer avec son 
Representant special dans la sous-region. Quel est ce 
representant special du Secretaire general dans la sous- 
region? Nous ne le connaissons pas. Nous savons qu’il 
y a un responsable qui s’occupe d’un dossier bien 
precis : la preparation de la Conference internationale 
pour la region des Grands Lacs. Mais pour ce qui est 
de la sous-region d’Afrique centrale - composee des 
membres de la Communaute economique des Etats 
d’Afrique centrale - a notre connaissance, nous 
n’avons pas de representant special pour la sous- 
region. 

Troisieme idee que nous rencontrons dans la 
lettre du Secretaire general : il est fait etat de certaines 
conditions qui pourront aider a la creation d’un bureau. 
On parle d’abord d’une etude a mener sur les causes 
des conflits en Afrique centrale. Nous nous posons des 
questions sur l’opportunite de cet exercice, et cela pour 
deux raisons. La premiere, c’est que l’Afrique centrale, 
elle-meme, a precede a cette etude dans le cadre du 
Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale. 
Les resultats de cette etude ont ete publies dans un 
document des Nations Unies (A/50/474), qui est 
disponible. Pourquoi une nouvelle etude? Je precise 
egalement que le rapport du Secretaire general, lui- 
meme, quelques annees plus tard sur les sur les causes 
des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique (S/1998/318) a 
precise l’ensemble de cette question. Et s’agissant de 
l’etude qui sera menee, on ne voit pas tres bien ce 
qu’elle pourra apporter de nouveau sur la question. 
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Enfin, dernier point, qui est souligne dans le 
rapport - dont les consequences seraient que, pour le 
moment, on ne pourrait pas parler de la creation du 
bureau - c’est que la Conference internationale pour la 
region des Grands Lacs est en preparation. 11 faut done 
attendre que tout ceci soit termine, d’autant plus qu’il y 
a des pays de la CEEAC qui sont en meme temps 
parties prenantes a cette conference. 

Je crois que, la aussi, il faut distinguer deux 
choses. La conference sur les Grands Lacs couvre une 
sous-region bien determinee, meme si trois ou quatre 
pays de notre sous-region sont concernes par ce qui s’y 
deroule. Mais en aucun cas la conference sur les 
Grands Lacs ne concerne la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale. 11 faut distinguer les 
deux choses. L’Afrique centrale a une identite propre; 
il ne faut pas l’accrocher a d’autres entites. 

Je m’excuse d’avoir ete un peu long, mais je 
voudrais que les membres du Conseil, qui ont 
commande cette etude et donne un mandat precis a la 
mission, soient pleinement instruits de ce qui s’est 
passe et de ce qui se passe encore. 

Enfin, le rapport dont nous sommes saisis est 
disponible depuis le 10 septembre. Or, au moins en ce 
qui concerne les membres du Conseil, je crois que ce 
n’est que ce mois-ci que nous en avons eu 
connaissance, et ce d’abord en anglais, alors qu’il 
concerne une region essentiellement francophone. Cela 
n’est pas de nature a faciliter l’examen de ce rapport 
dans nos capitales. C’est d’ailleurs l’une des raisons 
pour lesquelles la plupart des ministres qui auraient 
voulu assister a ce debat n’ont pas pu faire le 
deplacement. 

L’Afrique centrale est venue au Conseil de 
securite pour dire ce qu’elle etait et ce qu’elle attendait 
du Conseil de securite et de l’Organisation des Nations 
Unies. L’Afrique centrale est venue demander, et a 
demande, a l’ONU d’etre presente de faqon 
permanente, et non pas « ad hoc », chez elle. L’Afrique 
centrale espere que l’ONU fera tout pour qu’une 
reponse positive soit apportee a cette requete qui est 
presentee avec insistance et avec des raisons. 

Nous nous serions attendus a ce que des 
considerations d’ordre financier retardassent cette idee. 
L’Afrique centrale dit que l’ONU a suffisamment de 
ressources et de structures. 11 s’agit juste de voir 
comment rendre cette presence politique permanente 
dans le cadre des ressources et structures existantes. 


Pour terminer, ma delegation souhaite que, a 
l’issue de nos deliberations, la declaration qui sera 
negociee aujourd’hui ou dans les prochains jours et 
adoptee pourra confirmer la necessity de suivre 
l’approche globale, concertee et integree dont nous 
avons parle. Ma delegation souhaite egalement que le 
Conseil prenne acte et se felicite de l’interet de 
l’Afrique centrale pour la presence de l’ONU et qu’il 
accueille favorablement la proposition formulee par les 
chefs d’Etat. 

Enfin, nous esperons que le Conseil demandera 
au Secretaire general d’etudier la maniere de faire droit 
a cette requete dans le cadre des ressources existantes. 
L’experience montre que nos demandes sont traitees 
avec toute la celerite requise. Peut-etre faudrait-il, la 
encore, preciser le moment ou le Secretaire general 
rendra compte au Conseil de la maniere dont tout cela 
a ete mene. Sachant qu’une mission a deja ete 
effectuee, un delai de trois ou six mois pourrait etre 
approprie. Dans tous les cas, une date doit etre fixee. 

Je prie les membres du Conseil de bien vouloir 
m’excuser d’avoir ete si long, mais le sujet nous 
semble particulierement important. L’Afrique centrale 
veut cooperer avec l’Organisation des Nations Unies. 
L’Afrique centrale appelle et implore la presence 
permanente de l’ONU dans la sous-region pour que 
celle-ci puisse suivre de pres tout ce qui s’y passe et 
aider de fapon permanente et assidue les Etats de la 
sous-region. 

M. de La Sabliere (France) : Je souhaite 
remercier la mission interdisciplinaire dirigee par le 
Sous-Secretaire general, M. Kalomoh, pour le travail 
devaluation qui est contenu dans le rapport qui nous 
est presente. 

Mon pays partage 1’analyse de la mission quant 
au caractere regional de certains problemes que 
rencontre l’Afrique centrale dans les domaines les plus 
divers : mouvements transfrontaliers des groupes 
armes, circulation des armees, enfants soldats, refugies 
et personnes deplacees, pandemie du VIH/sida, 
exportation illegale des ressources naturelles, et 
insuffisante integration economique de la region. Il 
parait done utile et necessaire que les Etats de la region 
et la communaute internationale coordonnent les 
reponses qui y sont apportees. 

Les questions de securite revetent naturellement 
un caractere prioritaire a cet egard. Les efforts de la 
communaute internationale en matiere de maintien de 
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la paix doivent etre soutenus et coordonnes, en 
particulier ceux de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
et de la Force de l’Union africaine au Burundi, ou 
encore de la Communaute economique et monetaire de 
l’Afrique centrale en Republique centrafricaine. 

II nous semble egalement que les initiatives 
visant a mieux coordonner le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des combattants dans le 
cadre regional - notamment, celles de la Banque 
mondiale et du Programme des Nations Unies pour le 
developpement - doivent naturellement pleinement 
prendre en compte toute la dimension regionale. 

II nous semble aussi que les pays de la sous- 
region et la communaute internationale doivent tout 
mettre en oeuvre pour lutter contre les trafics d’armes. 
C’est d’ailleurs pourquoi nous souhaitons que le 
Conseil cree prochainement un mecanisme de 
surveillance afin d’ameliorer l’application de 
Fembargo sur les armes et sur le soutien aux groupes 
armes dans l’est du Congo. 

Les graves problemes humanitaires de la sous- 
region qui sont rappeles par la mission 
interdisciplinaire, en particulier le nombre considerable 
des personnes deplacees et des refugies ainsi que le 
defi que represente pour la sante publique la pandemie 
du sida, sont tout aussi urgents. Ils ne peuvent que faire 
l’objet d’une cooperation dans le cadre sous-regional. 
Enfin, le retour durable de la sous-region a la paix et a 
la stabilite passe egalement par Faction en faveur du 
developpement et par la lutte contre la pauvrete. Pour 
tirer parti de leur potentiel economique, les Etats de la 
sous-region doivent, en particulier, comme l’a souligne 
la mission, developper une veritable cooperation 
economique regionale, ce qui implique, notamment, de 
promouvoir la libre circulation des personnes et des 
biens, et de developper les infrastructures de 
communication. 

Je reviens maintenant a la question des structures. 
II nous semble que la proposition qui a ete faite par le 
Secretaire general et qui consiste a nommer un envoye 
special qui assistera les pays de la sous-region et fera 
le lien avec les institutions des Nations Unies, doit etre 
etudiee dans le contexte de la conference internationale 
sur la region des Grands Lacs. Je reconnais, comme 
nous le dit notre collegue, M. Belinga-Eboutou, qu’il 
n’y a pas exactement d’equation entre les pays de la 
region qui participeront a la conference sur la region 


des Grands Lacs et tous les pays qui composent ce 
qu’on appelle, au sens large, FAfrique centrale. C’est 
une remarque tout a fait pertinente. 11s seront 
cependant plus de quatre. Certains plaident, d’ailleurs, 
pour que les pays voisins de la Republique 
democratique du Congo puissent participer dans le 
premier cercle de la conference des Grands Lacs. Mais 
cette conference aura sans doute un impact important 
sur la cooperation entre de nombreux pays de la region 
et sur les relations qu’ils auront avec l’ONU. 

C’est pourquoi, il nous semble, compte tenu de 
l’importance que devrait avoir cette conference, que 
c’est raisonnablement, logiquement, dans ce contexte, 
qu’il faudra se pencher sur les modalites d’intervention 
de l’ONU dans la sous-region et sur le besoin de faire 
evoluer, le cas echeant, les structures. Nous sommes, 
bien entendu, attentifs a ce que tout ce que nous dit le 
Secretaire general, et a ce que nous diront les autres 
membres du Conseil de securite aujourd’hui, mais je 
souhaitais faire cette reflexion ce matin pour dire aux 
collegues que c’est ainsi que nous voyons les choses, a 
ce stade. 

M. Diallo (Guinee) : L’organisation de la 
presente seance consacree a l’examen de la situation en 
Afrique centrale, en relation avec le rapport de la 
mission devaluation interdisciplinaire des Nations 
Unies, vient a point nomme. Elle complete les vues et 
observations faites ici-meme, quatre jours auparavant, 
le 20 novembre dernier, sur la situation dans la region 
des Grands Lacs, dont font partie plusieurs pays 
d’Afrique centrale. Je voudrais, a cette occasion, 
souligner la qualite du rapport du Secretaire general a 
l’examen et remercier M. Kalomoh pour la 
presentation qu’il vient d’en faire. 

Ce rapport indique clairement que la situation en 
Afrique centrale est caracterisee par une forte 
instabilite due a la combinaison de facteurs endogenes 
et exogenes transfrontaliers, dont la maitrise exige une 
approche regionale. Nous retenons que le trafic 
d’armes et de drogues et la proliferation des milices 
constituent, entre autres, des elements qui placent a 
juste titre la question de la paix et de la securite au 
coeur des preoccupations des Etats de la region. Selon 
certaines indications, en effet, sept pays sur onze ont 
connu ou connaissent encore des conflits. Pour faire 
face aux problemes de securite en general, FAfrique 
centrale s’est dotee d’un protocole relatif au Conseil de 
paix et de securite de FAfrique centrale ainsi que d’un 
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Pacte d’assistance mutuelle signe a Malabo, le 
24 fevrier 2000. 

II est heureux de constater que depuis quelques 
mois, les pays de la region s’engagent de plus en plus 
sur la voie d’un reglement pacifique de leurs 
differends. II me plait de citer quelques exemples. En 
Republique democratique du Congo, le Gouvernement 
d’unite nationale et de transition s’attelle aux taches 
urgentes de relevement du pays. La Republique 
centrafricaine poursuit, non sans difficultes, le 
processus indispensable de reconciliation nationale. La 
signature recente d’un accord global entre le 
Gouvernement burundais et les Forces pour la defense 
de la democratic (FDD) s’inscrit dans cette meme 
dynamique de paix. Ces progres significatifs 
interviennent apres ceux qui ont ete enregistres en 
Angola, marque par tant d’annees de conflit, aux 
consequences incalculables. Ainsi, les perspectives de 
changement politique qui s’offrent a l’Afrique centrale 
sont vastes. C’est du reste pourquoi, pour les traduire 
en realite, il convient de maintenir et d’intensifier le 
partenariat international avec la region. 

Ma delegation estime que les efforts deployes par 
les Etats de la region confirment, a n’en pas douter, 
leur volonte politique de batir un environnement sur et 
propice au developpement. C’est dire que l’approche 
regionale indispensable au relevement de la region doit 
etre renforcee et appuyee par un mecanisme 
international d’assistance. Nous restons persuades 
qu’une structure pluridisciplinaire commune dotee de 
ressources suffisantes et adequates repondrait mieux 
aux besoins de la region. Nous notons avec interet 
1’intention du Secretaire general de nommer un envoye 
special pour l’Afrique centrale charge des questions 
politiques et des relations avec le systeme des Nations 
Unies y operant et qui appuierait par des mesures 
concretes les capacites de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale et des autres 
mecanismes en place. L’etude approfondie des 
programmes des Nations Unies demandee par le 
Secretaire general, en vue d’en renforcer la coherence 
et l’efficacite, est salutaire. 

Pour terminer, nous lanijons un appel aux Etats de 
la region pour qu’ils perseverent dans leurs efforts pour 
eradiquer les fleaux qui menacent la paix et la securite 
en poursuivant les reformes courageuses 
indispensables, et souvent douloureuses, liees a la 
promotion des droits de l’homme, a la lutte contre 
l’impunite, a la reforme du systeme judiciaire et a la 


liberalisation des economies, en particulier le long des 
zones frontalieres. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
Ma delegation chinoise se felicite, Monsieur le 
President, de vous voir conduire la seance 
d’aujourd’hui. Nous souhaitons egalement la 
bienvenue parmi nous au Sous-Secretaire general, M. 
Kalomoh, ainsi qu’au representant de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
que nous remercions de leurs exposes. 

Nous apprecions le travail realise par la mission 
d’evaluation interdisciplinaire. Dans son rapport, celle- 
ci fait un certain nombre de recommandations utiles 
pour trouver des solutions aux problemes de l’Afrique 
centrale. 11 nous semble que ces recommandations 
meritent d’etre appliquees le plus rapidement possible 
et nous esperons que le Conseil de securite les 
examinera avec serieux. 

Comme l’indique le rapport de la mission, 
l’Afrique centrale est riche en ressources naturelles et 
pourtant c’est egalement l’une des regions les moins 
developpees du monde : dans sept des 11 pays visites 
par la mission, plus de la moitie de la population vit en 
dessous du seuil de pauvrete. La cause principale de 
cette situation est a rechercher dans les conflits armes 
qui dechirent depuis longtemps cette region. Au cours 
des 10 dernieres annees, un grand nombre de pays 
d’Afrique centrale ont, en effet, subi des conflits armes 
d’intensite diverse. Certains continuent de souffrir 
aujourd’hui de ces conflits ou doivent faire face a la 
tache extremement difficile que represente la 
reconstruction de la paix apres un conflit. 

Mettre fin aux conflits, realiser la reconciliation 
nationale et progresser sur la voie du developpement 
durable represented des defis majeurs pour les pays 
d’Afrique centrale et la communaute internationale. 
Nous pensons que nous devons faire des efforts dans 
les trois domaines suivants en vue de regler les 
problemes de l’Afrique centrale. 

Premierement, les efforts des pays et des peuples 
concernes sont decisifs. Nous sommes heureux de 
noter que le processus de paix en Angola est en train 
d’etre consolide. La situation en Republique 
democratique du Congo evolue favorablement. Le 
processus de paix et de reconciliation au Burundi a fait 
des progres, et la situation en Republique 
centrafricaine continue de s’ameliorer 
progressivement. Tous ces resultats sont inseparables 
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des efforts inlassables des gouvernements et des 
peuples concernes. Les evenements montrent qu’il ne 
peut y avoir de paix durable sans volonte politique des 
pays concernes. Aucune force exterieure ne peut 
assumer leur role. 

Deuxiemement, les organisations regionales 
doivent faire davantage en matiere de contribution. 
Plusieurs pays d’Afrique centrale ont des cultures et 
des passes similaires. Un conflit dans un pays peut 
facilement se propager dans les pays voisins, affectant 
ainsi toute la region. De ce fait, le reglement des 
problemes de l’Afrique centrale doit commencer par 
une perspective regionale et avec une strategie globale. 
C’est precisement ce que la region ou la sous-region 
concernee peut faire le mieux. Au cours des dernieres 
annees, des organisations telles que l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats d’Afrique 
centrale (CEEAC) et la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC), ont pris des 
mesures utiles pour regler des conflits armes dans 
divers pays, stabiliser la situation politique et 
promouvoir l’integration. Tous ces efforts ont donne 
lieu a de tres bons resultats. Nous esperons que ces 
organisations tiendront compte des caracteristiques de 
leur region et continueront de jouer un role important 
dans la promotion d’une paix et d’une stability a long 
terme dans la region. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit fournir un appui substantiel. Au fil des annees, les 
Nations Unies, grace aux operations de maintien de la 
paix en Afrique centrale, aux bureaux d’appui a la 
consolidation de la paix et aux envoyes speciaux, ont 
activement aide les pays de la region dans leurs efforts 
de maintien de la paix et de relevement. Nous sommes 
en faveur d’un role accru des Nations Unies en vue 
d’assurer la paix et le developpement en Afrique 
centrale, et d’aider les divers pays et organisations 
regionales dans leurs efforts de mise en place de 
capacites et de prevention des conflits. Nous soutenons 
egalement la proposition du Secretaire general de 
nommer un envoye special pour l’Afrique centrale. 
D’apres le rapport de la mission, nous notons que du 
fait d’un appui financier et technique insuffisant, il est 
difficile pour certains pays d’Afrique centrale de 
consolider une paix difficilement obtenue. 

Nous appelons la communaute internationale, en 
particulier les partenaires de l’Afrique dans le domaine 
du developpement, a accroitre leur appui a la region, en 
particulier dans les domaines economique et financier, 


afin d’aider les pays concernes a eliminer la pauvrete 
et a prevenir et traiter le sida. 

En tant qu’amie de l’Afrique, la Chine suit de 
pres la situation en Afrique centrale. La Chine a fait 
des efforts pour aider les pays concernes a mettre fin a 
leur conflit arme et a realiser un developpement 
economique. La Chine a participe aux operations de 
paix en Republique democratique du Congo et fourni 
un appui logistique a la force de paix de l’Union 
africaine deployee au Burundi. Par le biais de canaux 
bilateraux, la Chine a egalement fourni un appui 
economique a des pays d’Afrique centrale. Nous 
esperons renforcer la cooperation avec les pays 
d’Afrique centrale dans tous les domaines, en vue de 
contribuer a une paix durable, a la stability et au 
developpement dans la region. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord remercier M. Kalomoh de son 
expose. Je voudrais egalement m’associer a la 
declaration qui sera faite ulterieurement lors de ce 
debat par la presidence de l’Union europeenne. 

Le rapport du Secretaire general souligne le fait 
qu’en depit de developpements encourageants, 
1 ’Afrique centrale continue d’etre affectee par des 
crises et des conflits. Nous partageons l’analyse du 
Secretaire general, a savoir qu’une approche sous- 
regionale offre les meilleures chances d’une strategie 
globale tenant compte des causes complexes et 
diverses des conflits. Les processus de paix en 
Republique democratique du Congo et au Burundi 
auront, nous l’esperons, un impact sur la stabilisation 
regionale, en depit des nombreux defis qui doivent etre 
releves. A cet egard, nous regrettons que la mission 
devaluation multidisciplinaire en Afrique centrale n’a 
pu visiter la Republique centrafricaine. En depit de 
certaines mesures allant dans la bonne direction, la 
situation y reste fragile et requiert l’attention continue 
du Conseil de securite. 

L’approche sous-regionale nous parait impliquer 
d’abord et surtout le renforcement des mecanismes 
sous-regionaux existants. Je voudrais illustrer ce fait 
par deux exemples. Le premier est la Communaute 
economique des Etats d’Afrique centrale (CEEAC), qui 
est composee du plus grand nombre de pays dans la 
sous-region et doit done etre en position ideale pour 
developper des strategies regionales. Comme d’autres 
organisations sous-regionales, elle souffre toutefois 
d’un manque de moyens. Un autre exemple est le 
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manque de capacites regionales effectives en matiere 
de reglement des conflits dans la region des Grands 
Lacs. L’Organisation des Nations Unies, 1’Union 
africains et des pays africains jouent un role important 
en assurant une mediation entre les parties aux conflits 
et dans le maintien de la paix dans la region des Grands 
Lacs du fait surtout qu’il n’existe pas de structure sous- 
regionale appropriee. 

L’un des resultats de la conference sur la region 
des Grands Lacs sera une serie de programme et de 
plans d’action pour la cooperation regionale et le 
developpement. Nous pensons que de telles initiatives 
doivent egalement viser a renforcer les mecanismes et 
organisations existants et a promouvoir la cooperation 
entre eux. 

11 appartient aux pays de la sous-region d’Afrique 
centrale d’etablir des directives claires et d’eviter un 
double emploi en matiere d’efforts consentis. Une 
repartition claire des taches et des responsabilites entre 
les organisations regionales et entre celles-ci et l’Union 
africaine, serait extremement utile. De meme, la 
cooperation entre les organisations sous-regionales et 
L Organisation des Nations Unies beneficierait 
certainement de ces efforts de rationalisation. 

Par ailleurs, l’ONU elle-meme doit eviter un 
double emploi de mecanismes. II est difficile de voir 
comment un mandat pour un envoye special 
supplementaire en Afrique centrale pourrait ne pas 
affecter celui du Representant special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs, que le Conseil 
de securite vient de proroger pour une annee 
supplementaire. Nous preferons done que les missions 
des Nations Unies dans la sous-region de l’Afrique 
centrale identifient les domaines de cooperation en vue 
de traiter efficacement des questions concretes. Celles- 
ci sont le trafic des armes legeres, la proliferation des 
groupes armes ainsi que les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
reussie des anciens combattants dans des armees 
regulieres ou dans la vie civile. Ce sont la les questions 
clefs pour la plupart des pays sortant d’un conflit. 

Le Programme multinational de demobilisation et 
de reinsertion est une initiative visant a faire face a ce 
probleme presentant de multiples facettes. La 
contribution de l’Allemagne au programme atteint 
30 millions d’euros, ce qui represente environ 
35 millions de dollars. 


Le Programme multinational de demobilisation et 
de reinsertion dispose de moyens importants et est pret 
a financer d’autres projets que les projets a effet rapide 
pour la demobilisation et la reintegration des enfants 
soldats qui sont deja en place. 

Mais si ce programme suit une approche souple et 
pragmatique, les programmes nationaux de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion sont 
une condition prealable. Nous exhortons la Republique 
democratique du Congo et le Burundi a mettre en place 
leurs programmes nationaux. A cet egard, il est 
encourageant de constater que le Gouvernement de 
transition de la Republique democratique du Congo a 
constitue, a cette fin, un comite de coordination 
technique et de planification. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Nous 
voudrions remercier le Sous-Secretaire general, 
M. Kalomoh, d’avoir presente le rapport interimaire de 
la mission pluridisciplinaire dans la sous-region de 
l’Afrique centrale. 

Le Pakistan appuie les efforts de l’ONU visant a 
elaborer une approche sous-regionale globale et 
integree vis-a-vis des questions de paix, de securite et 
de developpement en Afrique centrale. Nous n’avons 
cesse de le repeter dans le contexte de la region des 
Grands Lacs, ainsi que de la region de l’Afrique de 
l’Ouest. 

Si l’Afrique centrale est, potentiellement, l’une 
des sous-regions les plus riches de l’Afrique, elle est 
aussi embourbee dans des conflits armes, l’instabilite, 
le sous-developpement et la pauvrete. Les solutions a 
certaines de ces questions intersectorielles et 
transfrontalieres doivent etre globales et holistiques, 
comme cela est dit dans le rapport du Secretaire 
general (S/2003/1077). Ce faisant, il faudra remedier 
aux causes profondes des conflits et de l’instabilite, 
ainsi qu’a leurs symptomes et a leurs consequences. 

Le rapport identifie certains des besoins 
prioritaires et des problemes les plus importants 
auxquels est confrontee la sous-region de l’Afrique 
centrale, et emet des observations pertinentes. Nous 
apprecierions beaucoup d’avoir des recommandations 
et des mesures de suivi de la part du Secretariat sur la 
faqon de traiter de certaines des grandes questions 
identifies dans le rapport. 
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Je souhaiterais saisir cette occasion pour faire 
quelques commentaires sur le rapport et sur les 
observations qui y figurent. 

Premierement, nous pensons que la communaute 
internationale a tout autant de responsabilite et 
d’interet que les gouvernements et les peuples de la 
sous-region a ce qu’une paix durable soit retablie et 
consolidee en Afrique centrale. 

Deuxiemement, la question de la pauvrete et du 
sous-developpement, cause profonde des conflits et de 
1 ’instability dans cette sous-region, doit etre traitee en 
priorite. Nous appuyons une approche plus proactive 
vis-a-vis de cette question, mais la solution devrait etre 
mondiale et non pas locale. 

Troisiemement, les secours humanitaires et l’aide 
a la reconstruction doivent etre intensifies dans la 
region. C’est un premier pas necessaire pour le 
relevement et la rehabilitation des pays et des peuples 
touches par les conflits et l’instabilite. 

Quatriemement, traiter des questions sanitaires et 
des pandemies touchant la region, en particulier le 
VIH/sida, devrait egalement etre une priority de 
premier ordre. Ce probleme, si on ne s’y attaque pas, 
menace autant, sinon plus, les pays et les peuples de la 
sous-region. 

Cinquiemement, pour appuyer la bonne 
gouvernance dans les pays de la sous-region, il faut, en 
priority, renforcer les capacites institutionnelles et les 
systemes judiciaires. 

Sixiemement, pour faire face aux problemes de 
paix et de security dans la sous-region, il nous faut 
notamment aborder la question du financement de 
1 ’exploitation illegale des ressources naturelles et des 
drogues dans les pays de la region, ce qui financerait 
en partie les flux d’armes, les mercenaires et les 
milices, et perpetuerait les conflits. La semaine 
derniere, au cours du debat sur la region des Grands 
Lacs, notre delegation avait demande que soit mis en 
place un mecanisme de suivi qui controlerait 
1 ’exploitation des ressources naturelles et les flux 
d’armes dans la region. Ce mecanisme de suivi, une 
fois mis en place pour la Republique democratique du 
Congo, pourrait etre progressivement etendu a toute la 
region pour porter egalement sur la question des 
drogues et des mercenaires. 

Enfin, il faut appuyer les travaux de la demarche 
pluridisciplinaire du Secretariat et les completer grace 


a une reponse integree commune de la part du Conseil 
de security et du Conseil economique et social. Une 
fois de plus, je demanderai au Conseil de mettre en 
place, comme cela a ete propose, des comites speciaux 
des trois organes principaux de l’ONU pour qu’ils 
examinent globalement les questions intersectorielles. 

M. Atieh (Syrie) (parle en arabe ) : Nous nous 
felicitons de la tenue de cette seance consacree a 
l’Afrique centrale et nous apprecions au plus haut point 
les efforts de M. Kalomoh, Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, qui a preside la mission 
devaluation des Nations Unies en Afrique centrale. 
Nous le remercions du rapport detaille qu’il a presente 
au Conseil en la matiere. 

Nous sommes tout a fait d’accord avec les 
observations faites par la mission selon lesquelles il 
faut relever les defis que connait la region, defis qui 
depassent largement les frontieres nationales des Etats 
de la region et appellent a une approche sous-regionale 
integree qui completerait les solutions nationales et 
fournirait a ces dernieres de solides fondations. 

Ma delegation a egalement pris note du rapport 
du Secretaire general (S/2003/1077) qui propose de 
nommer un envoye special qui traiterait des questions 
politiques avec les Etats de la sous-region et qui 
coopererait avec les organismes et les mecanismes de 
l’ONU charges des questions humanitaires et du 
developpement en Afrique centrale. 

11 y a quelques jours, le Conseil s’est interroge 
sur 1’ importance de la tenue d’une conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. Nous 
demandons a nouveau a tous les Etats de la region de 
prendre part a cette conference qui pourrait nous aider 
a atteindre l’objectif qui est le notre dans la sous- 
region, a savoir l’instauration de la paix, de la security, 
de la stability, de la cooperation et du developpement. 

Ma delegation appuie tous les efforts regionaux, 
sous-regionaux, nationaux et internationaux pour faire 
face aux grandes difficultes que connait l’Afrique 
centrale, regler les conflits armes, empecher le passage 
des armes a travers les frontieres nationales, 
demanteler les groupes armes, aider les refugies, 
fournir toute 1’assistance humanitaire necessaire aux 
peuples de la region, et aider les Etats de la region a 
lutter contre la pauvrete. Cette sous-region, en depit de 
ses immenses ressources naturelles, n’est pas en 
mesure d’en profiter pour s’engager sur la voie du 
developpement. 
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Nous pensons que l’appui du Conseil de securite 
au processus de paix dans la sous-region de l’Afrique 
centrale est une tache urgente et indispensable. Les 
Etats de la sous-region ne peuvent pas, seuls, relever 
tous ces defis. Nous l’avons vu avec le Burundi, le 
Rwanda, la Republique democratique du Congo et 
d’autres Etats. C’est pourquoi il est imperatif que la 
communaute internationale fournisse une assistance 
economique aux Etats de la sous-region pour les aider 
a faire face a leurs difficultes et a triompher des 
obstacles existants en matiere economique et dans le 
domaine du developpement. 

Je dirai pour terminer que nous apprecions au 
plus haut point les efforts de la communaute 
economique des Etats de la region, ainsi que les efforts 
du bureau des Nations Unies, en vue de surmonter les 
difficultes auxquelles font face les pays de l’Afrique 
centrale. 

Mme Menendez (Espagne) (parle en espagnol) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat public sur la region de l’Afrique 
centrale. Je remercie M. Kalomoh pour sa presentation 
du rapport interimaire de la mission d’evaluation 
interdisciplinaire dans la sous-region de l’Afrique 
centrale (S/2003/1077), qui a eu lieu en juin dernier. 

Ma delegation souscrit a la declaration qui sera 
prononcee plus tard par l’ltalie au nom de l’Union 
europeenne. Je vais done me limiter a quelques breves 
observations supplementaires. 

Nous partageons l’analyse faite dans le rapport 
concernant l’identification des defis principaux 
auxquels la region est confrontee. Ainsi, les defis a la 
paix et a la securite, la proliferation des armes legeres 
et de petit calibre, le manque de developpement, le 
VIH/sida, la situation des droits de l’homme et la 
precarite de la situation humanitaire sont les problemes 
les plus urgents. Une reponse globale et efficace a 
toutes ces questions necessite une approche sous- 
regionale integree. 

A cet egard, nous appuyons l’examen des 
programmes des Nations Unies dans la region dont il a 
ete fait mention dans l’introduction du rapport, comme 
une mesure propre a renforcer la coherence et 
l’efficacite des activites de l’Organisation en Afrique 
centrale. Nous esperons recevoir des informations 
ulterieures de la part du Secretariat a ce sujet. Nous 
partageons l’avis exprime dans le rapport a savoir que 
l’ONU dispose de structures dans la region, et que par 


consequent il serait preferable de les utiliser 
efficacement et de maniere coordonnee avant 
d’envisager la possibility de mettre en place de 
nouvelles infrastructures. 

Je vais me referer brievement a certains des 
elements qui ont ete identifies dans le rapport du 
Secretaire general : plus specifiquement, certains des 
defis a la paix et a la securite; la mise en oeuvre 
efficace des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR) qui prennent en 
compte la dimension sous-regionale; l’importance de 
reformer les structures de securite et la proliferation 
des armes legeres et de petit calibre; et, en dernier lieu, 
la question des droits de l’homme. 

En ce qui concerne les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
anciens combattants, il est essentiel que les 
programmes nationaux soient renforces par des 
initiatives a l’echelle sous-regionale. Par consequent, 
nous nous felicitons de constater que des efforts ont ete 
realises dans la mise en oeuvre du Programme 
multinational de demobilisation et de reinsertion dans 
la region des Grands Lacs pour la periode 2002-2006. 
De meme, nous considerons que le rapport du 
Secretaire general contient des recommandations 
interessantes sur la mise en oeuvre de programmes 
conjoints de DDR dans les zones frontalieres et en ce 
qui concerne une approche integree, au niveau de tout 
le systeme des Nations Unies et en collaboration avec 
d’autres agences humanitaires et de developpement, 
pour faire face aux defis que represente le DDR. 

En deuxieme lieu et au sujet de la reforme du 
secteur de la securite et de la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre, nous soulignons une fois de 
plus l’importance de l’approche sous-regionale, afin 
que la reforme du secteur de la securite soit efficace et 
que le trafic illicite des armes legeres et de petit calibre 
et le passage des elements armes entre les pays de la 
region soient reduits. 

En dernier lieu, sur la situation des droits de 
l’homme, le rapport contient une serie de 
recommandations qui sont dignes de consideration, 
concernant notamment, par exemple, la lutte contre 
l’impunite, et la relation entre la reforme du systeme 
judiciaire et les questions de droits de l’homme. 

M. Thompson (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public. Nos remerciements 
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vont egalement au Secretaire general adjoint Kalomoh 
pour sa presentation du rapport de la mission 
(S/2003/1077). 

Mes observations ne feront qu’ajouter a ce qui a 
ete dit et se placeront dans le cadre de la declaration 
qui sera faite par la presidence italienne de 1’Union 
europeenne un peu plus tard. 

11 y a un an, le Conseil a propose la mission 
interdisciplinaire, car nous avons reconnu la necessite 
d’une approche concertee et globale aux questions de 
paix, de securite et de developpement en Afrique 
centrale. Le but etait et demeure d’etablir des liens 
operationnels efficaces au sein du systeme des Nations 
Unies et de part et d’autre des frontieres lorsque cela 
est pertinent et realisable. Nous devons poursuivre 
cette approche. Dans mes observations, je souhaiterais 
expliquer comment nous mettons ceci en oeuvre plutot 
que de parler des problemes particuliers de la region 
qui, comme l’ont dit les orateurs qui m’ont precede, 
sont vastes et urgents. 

La mission a conclu qu’en raison des problemes 
intersectoriels et autres qui transcendent les frontieres 
nationales dans la region, une approche sous-regionale 
integree et globale est necessaire pour completer les 
solutions nationales et etablir les fondements durables 
de solutions. Le rapport nous amene a examiner un 
eventail de questions interregional dont la plupart 
sont prises en charge par differentes parties du systeme 
des Nations Unies. Lors de nos debats sur la region des 
Grands Lacs la semaine derniere, par exemple, nous 
avons tous reconnu que certains problemes ne 
s’arretent pas aux frontieres nationales, en particulier 
lorsque celles-ci sont particulierement poreuses. La 
proliferation des armes legeres et de petit calibre en est 
un exemple; sur une note plus positive, j’espere que 
nous commenqons a voir le potentiel, du moins, d’un 
cycle positif dans la region des Grands Lacs, ou un 
pays peut avoir un impact positif sur le developpement 
de ses voisins. 

Ceci dit, je pense qu’il y a certaines reserves 
importantes a une approche interregional globale. 
Sans aucun doute, certains problemes sont 
essentiellement les memes d’un cote ou de l’autre de la 
frontiere nationale et exigent d’etre traites de maniere 
coordonnee. D’autres seront peut-etre mieux abordes 
au niveau national et certaines questions, telle le 
VIH/sida, doivent etre examinees dans un contexte 
beaucoup plus large que la region de l’Afrique 


centrale. Le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD) offre un cadre 
pour des progres collectifs dans un grand nombre de 
domaines - notamment la paix et la securite, la 
gouvernance economique, et la democratic et la bonne 
gouvernance - qui va au-dela de la region 
centrafricaine. Done, c’est mon premier point, nous 
devons faire attention a ne pas appliquer des formules 
preetablies a des types de problemes differents. 

De plus, c’est mon deuxieme point, nous ne 
voudrions pas aller a l’encontre des initiatives 
regionales ou sous-regionales existantes, ou les 
reprendre - par exemple, le travail actuel concernant la 
possibilite d’une conference internationale sur la 
region des Grands Lacs. 11 s’ensuit done que nous 
n’appuierions pas la mise en place d’un nouvel echelon 
de bureaucratic dans la region. Une meilleure solution 
serait peut-etre de se concentrer sur les domaines qui 
reposent sur les structures sous-regionales et regionales 
existantes, plutot que d’essayer d’en creer d’autres. 

Le troisieme point, par consequent, est que les 
organes sous-regionaux ont un role manifeste et 
meritent notre appui. 11 n’est pas surprenant que la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) et la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC) aient etabli 
des mecanismes et des approches pour repondre aux 
questions de securite collective. Le developpement 
economique de la region et la securite sont etroitement 
lies. En meme temps, nous prenons note de 
l’observation de la mission devaluation 
interdisciplinaire, a savoir que tous ces mecanismes ne 
sont pas pleinement operationnels ou ne donnent pas 
les resultats escomptes. Nous devons veiller a ce que 
chaque composante du systeme utilise pleinement ses 
capacites et ne fasse pas double emploi. Les 
organisations sous-regionales en Afrique centrale 
doivent definir leur role en tenant compte de leurs 
atouts propres. Nous notons par exemple que le rapport 
fait mention de la confusion des roles de la CEMAC et 
de la CEEAC. 

Alors que le Secretaire general procedera a 
l’examen propose des programmes des Nations Unies 
dans la region, il sera utile de mettre l’accent sur des 
domaines specifiques ou la meilleure chance existe de 
determiner la mesure dans laquelle la coordination peut 
etre amelioree. Nous pensons qu’il serait utile de 
disposer de recommandations precises, par exemple, 
concernant les structures de securite regionales sur 
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lesquelles l’ONU devrait prendre appui, et sur la 
meilleure maniere de fournir cet appui. Nous serions 
heureux d’avoir un aperqu de la mesure dans laquelle il 
serait possible de donner suite a l’intention 
precedemment exprimee par le Conseil d’appuyer les 
nouvelles structures de securite collectives de la 
CEEAC. II serait utile de disposer de recommandations 
sur la question de savoir si l’ONU pourrait contribuer 
plus concretement dans d’autres domaines -par 
exemple, la lutte contre la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre. 

Enfin, s’agissant des propositions concretes, nous 
exhortons de proceder a partir de la base en tenant 
compte des avis de ceux qui travaillent deja sur le 
terrain, en partenariat avec les gouvernements de la 
region. C’est, a notre avis, un aspect crucial. Tout 
examen devrait porter sur ce qui donne des resultats ou 
n’en donne pas sur le terrain, ainsi que sur 
l’insuffisance des liens entre les activites existantes du 
systeme des Nations Unies et les possibilites de les 
ameliorer. Nous esperons que cette approche permettra 
de faire en sorte que TOrganisation devienne plus unie 
et contribuera a mieux conjuguer les efforts deployes 
par les pays de la region centrafricaine. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La seance d’aujourd’hui confirme une fois 
encore la grave preoccupation que nourrit la 
communaute internationale dans sa recherche d’un 
reglement rapide des conflits et des nombreux 
problemes que connait l’Afrique. C’est aussi la preuve 
de notre volonte de mettre au point une strategic 
efficace pour le maintien de la paix et du 
developpement durable en Afrique. 

La Federation de Russie constate avec 
satisfaction que recemment - grace aux efforts des 
Africains eux-memes, mais aussi grace a la 
communaute internationale, a l’ONU, au Conseil de 
securite et aux organisations regionales et sous- 
regionales - des succes tangibles ont pu etre 
enregistres dans le reglement des conflits et dans la 
stabilisation de la sous-region de l’Afrique centrale. La 
paix continue de se consolider en Angola, la vie 
reprend son cours normal en Republique democratique 
du Congo, le processus de paix progresse au Burundi et 
des mesures ont ete adoptees en Republique 
centrafricaine pour retablir l’ordre constitutionnel. 

Mais, en meme temps, des risques et des 
difficultes graves persistent en Afrique centrale. Nous 


notons que les dangers enumeres dans le rapport de la 
mission d’evaluation interdisciplinaire ne sont pas 
differents des menaces dont nous debattons au Conseil 
de securite. Autrement dit, nos analyses sont pour ainsi 
dire les memes, ce qui constitue les bases d’un 
dialogue multilateral et multiforme en vue de 
neutraliser les risques et les dangers precites. 

Mais ce qui nous preoccupe est bien autre chose. 
Les causes principales de la situation actuelle en 
Afrique centrale - des gouvernements peu satisfaisants, 
une pauvrete endemique, un niveau particulierement 
eleve de chomage parmi les jeunes - sont aussi les 
causes principales de F instability qui prevaut depuis 
des decennies. Nous devons adapter nos centres 
d’interet, nous devons nous interroger non seulement 
sur les causes de la situation actuelle, mais aussi sur les 
raisons qui expliquent que les Etats africains se 
heurtent aux memes causes profondes d’instability 
qu’au moment d’acceder a l’independance, il y a plus 
de 40 ans. 

11 y a un deuxieme enseignement a tirer. Il faut 
ecouter davantage les Africains eux-memes. Le rapport 
note qu’un certain nombre de pays africains seraient 
prets a prendre part aux consultations concernant le 
processus de paix en Republique democratique du 
Congo. Ils demandent a etre invites a participer a part 
entiere a la conference internationale sur la region des 
Grands Lacs qu’on se propose d’organiser. C’est aux 
Africains eux-memes qu’il appartient de se definir. Ils 
sont voisins et doivent vivre ensemble dans un esprit 
de bon voisinage. 

Troisiemement, il est extremement important que 
l’aide internationale, par le biais de ce processus de 
stabilisation, soit coordonnee, ciblee et pretee de 
maniere responsable. Un role central doit etre accorde 
a l’ONU, qui entretiendrait les liens les plus etroits 
avec les organisations regionales et sous-regionales. 
Ces organisations doivent adopter une approche 
purement pragmatique dans leur fonctionnement, car 
leur existence meme n’est justifiee que si leur travail 
s’avere reellement utile. Si ces organisations ont besoin 
d’aide, il faut alors les aider. 

Le rapport fait mention du Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de 
securite en Afrique centrale. Je voudrais demander a 
M. Kalomoh si le Comite a obtenu des resultats 
concrets. Les rapports de ce Comite sont-ils 
disponibles? 
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Quatriemement, nous sommes preoccupes par le 
fait que certains Etats africains preferent faire appel a 
la communaute internationale et a l’ONU avant d’avoir 
pleinement epuise leurs propres ressources nationales 
ou regionales. A notre sens, cette observation 
s’applique a la demarche plutot excessive qui vise 
l’etablissement, en Afrique centrale, d’un bureau des 
Nations Unies en sus des structures deja en place. II 
s’agit, dans le meme ordre d’idees, des demandes 
relatives a des commissions internationales chargees 
d’enqueter sur les violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire, et a des structures 
chargees de lutter contre l’impunite. Les Africains 
pourraient tirer plus pleinement parti de leurs propres 
possibilites nationales, bilaterales et regionales. C’est 
ce qui est expressement indique dans le rapport de la 
mission devaluation interdisciplinaire. 

Nous convenons que le systeme des Nations 
Unies pourrait etre d’une certaine assistance a cet 
egard. Cette assistance devrait d’abord etre fournie a 
ceux qui ont manifesto la volonte de resoudre leurs 
problemes et qui sont egalement prets a utiliser leurs 
propres ressources a cette fin. 

La delegation russe appuie les mesures proposees 
par le Secretaire general de l’ONU visant a renforcer le 
role de l’ONU en Afrique centrale, en particulier 
concernant la nomination d’un envoye special du 
Secretaire general dans la sous-region et son domaine 
de competence. Nous estimons que les activites de cet 
envoye special devraient etre transparentes au Conseil 
de securite et que des informations sur ses activites 
devraient nous etre communiquees au moyen de 
rapports periodiques du Secretaire general. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Nous nous associons a d’autres pour 
remercier le Sous-Secretaire general, M. Kalomoh, de 
son rapport detaille sur la mission d’evaluation 
interdisciplinaire dans la sous-region de l’Afrique 
centrale afin d’etudier les moyens d’y appliquer une 
approche globale et integree aux questions de la paix, 
de la securite et du developpement. Comme vous le 
savez, nous soutenons depuis longtemps, y compris 
financierement, des projets en faveur de la paix et du 
developpement en Afrique centrale, aussi bien 
bilateraux que multilateraux. Nous nous felicitons de 
ce que les processus de paix dans plusieurs Etats 
d’Afrique centrale, particulierement en Republique 
democratique du Congo, en Angola et au Burundi, 
aient enregistre de sensibles progres au cours des 


dernieres annees. Les avancees dans ces processus de 
paix ouvriront de meilleures possibilites d’ancrage de 
la stabilite, et du progres economique, en Afrique 
centrale. 

Nous notons aussi avec satisfaction les 
changements economiques significatifs qui ont eu lieu 
dans certains Etats d’Afrique centrale. Par exemple, 
l’oleoduc du Tchad au Cameroun ainsi que 
l’exploration et la production petrolieres en Guinee 
equatoriale et a Sao Tome-et-Principe devraient offrir a 
l’Afrique centrale de nouvelles possibilites de progres 
economique. Toutefois, pour profiter de ces 
possibilites, ces pays doivent, comme tous les autres 
Etats d’Afrique centrale, faire des efforts concertes 
pour investir dans leur infrastructure et dans la sante, 
l’education et le bien-etre de leurs populations. Les 
gouvernements doivent veiller a la protection des 
droits de l’homme et a l’affectation transparente et 
judicieuse de fonds publics a des programmes 
nationaux de developpement, a la fois cibles et 
complets. 

Nous souhaitons recommander que la decision 
sur la nomination d’un Envoye special ait lieu apres 
que la conference sur la region des Grands Lacs aura 
publie ses resultats et formule ses recommandations. 
De nombreux pays d’Afrique centrale participeront a la 
conference sur la region des Grands Lacs, et le 
partenariat ONU-Union africaine pour la conference 
s’est deja engage a encourager et coordonner les 
activites de diverses organisations regionales et sous- 
regionales africaines. Par consequent la conference, qui 
a pour objectifs annonces de promouvoir une paix 
durable, la stabilite politique, le developpement 
economique et l’integration regionale, pourrait 
incorporer de nombreux elements essentiels du rapport 
de la mission d’evaluation interdisciplinaire, et pourrait 
meme apporter des recommandations sur l’integration 
en Afrique centrale et les moyens de renforcer ses 
organisations regionales. 

Nous craignons en outre que l’ajout d’un niveau 
bureaucratique supplemental aux structures de 
l’ONU deja presentes en Afrique centrale ne garantisse 
pas necessairement une meilleure coordination entre 
les organismes des Nations Unies deja presents dans la 
region, et risque meme de creer des confusions quant 
aux responsabilites des Nations Unies deja en poste. 11 
serait sans doute plus rentable que les bureaux, 
missions et agences deja presents dans la region soient 
amenes a collaborer plus efficacement ensemble. 
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M. Maquieira (Chili) (parle en espagnol) : Nous 
remercions la mission d’evaluation interdisciplinaire 
envoyee dans la sous-region de l’Afrique centrale de 
son rapport, ainsi que son chef, le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, M. Kalomoh, dont nous 
apprecions egalement le compte rendu. 

En bref, a la lumiere du rapport que nous avons 
etudie, il nous semble tout a fait pertinent d’adopter 
des solutions globales tenant compte de la dimension 
regionale, surtout dans des zones qui ont ete si 
visiblement affectees par des problemes semblables et 
transfrontaliers. Le trafic d’armes de petit calibre, la 
proliferation de mercenaires qui franchissent les 
frontieres prets a se vendre au plus offrant, 
l’exploitation illegale des ressources naturelles, la 
violation systematique des droits de l’homme, le 
VIH/sida et la pauvrete generalisee, sont des problemes 
qu’aucun pays ne peut resoudre sans l’aide de ses 
voisins ni, a plus forte raison, sans la cooperation de la 
communaute internationale et de l’Organisation des 
Nations Unies. C’est pourquoi nous jugeons tout a fait 
raisonnable de proposer l’instauration d’une presence 
plus active de l’ONU, visant a soutenir l’application de 
mesures sous-regionales pour resoudre les problemes 
communs, y compris la promotion de la bonne 
gouvernance, la lutte contre les flux illegaux d’armes, 
de drogue et de miliciens, et les programmes conjoints 
et coordonnes de desarmement, demobilisation et 
reintegration. Comme nous le savons, ces idees font 
aussi l’objet de discussions dans le cadre d’autres 
conflits africains. 

Parmi les recommandations de la mission 
d’evaluation, nous souhaitons souligner celles qui 
concernent la necessite de mettre en place des 
mecanismes de compensation pour les victimes de 
violations des droits de l’homme, prevoyant des 
indemnisations et reparations, dans le cadre des efforts 
destines a promouvoir la reconciliation apres le conflit, 
un sujet auquel le Chili attache une importance 
fondamentale. En raison de notre histoire recente nous 
savons a quel point il est important, dans un processus 
de retablissement democratique de la stability et de la 
paix, d’eviter l’impunite et de repondre a la douleur 
des victimes de violations des droits de l’homme. 

Les recommandations sur la gouvernance 
formulees par la mission interdisciplinaire nous 
semblent importantes. Le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social doivent par consequent 
coordonner leur action afin d’aborder de fapon 


coherente les aspects integres et multidimensionnels 
des problemes auxquels la region est confrontee. Dans 
ce domaine, certains progres ont ete realises, mais nous 
n’avons pas encore trouve de formule pour faciliter le 
travail conjoint des deux organes. 

Dans le meme temps, la preoccupation exprimee 
par le Secretaire general a propos d’une proliferation 
de bureaux de l’ONU dans la region nous semble 
justifiee. Comme l’ont dit plusieurs delegations au 
cours du recent debat sur la conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, il est necessaire de fixer 
des objectifs concrets et realisables, assortis de delais 
clairs, et surtout d’eviter tout double emploi dans les 
fonctions. 

M. Pujalte (Mexique) (parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je suis reconnaissant qu’une seance sur la 
region de l’Afrique centrale ait ete incluse dans notre 
programme de travail. Nous sommes aussi 
reconnaissants au Sous-Secretaire general, 
M. Kalomoh, pour son travail a la tete de la mission 
d’evaluation dans cette region et pour la redaction du 
rapport qui nous occupe aujourd’hui. 

Comme le signale le rapport, les problemes 
auxquels la region est confrontee ne sont pas faciles a 
resoudre. Ces problemes persistants se rencontrent 
dans diverses parties du monde, pas seulement en 
Afrique. Le plus grave et le plus difficile, par les 
repercussions qu’il engendre dans tous les domaines, 
est celui de la pauvrete extreme. Le second est celui de 
la proliferation et du trafic illicite d’armes legeres et de 
petit calibre, d’explosifs et de munitions. C’est la un 
probleme extremement sensible, en raison des 
consequences qu’il entraine sur les droits de l’homme, 
surtout parmi les populations qui necessitent une 
protection particuliere, comme les femmes et les 
enfants. Et le troisieme probleme est la consequence de 
tous les conflits, a savoir les flux massifs de refugies. 

Des pays comme le votre, Monsieur le President, 
l’Angola, ainsi que le Burundi, la Republique 
centrafricaine, le Tchad, la Republique democratique 
du Congo et le Rwanda deploient deja des efforts pour 
consolider leur stabilite interne. Pour cela, ils doivent 
ameliorer leur situation economique et creer les 
institutions qui renforceront leurs gouvernements. 

A notre avis, dans sa recherche de solutions qui 
depassent les limites regionales et soient plus 
generates, le Conseil doit tenir compte des 
recommandations du rapport visant a concevoir et 
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mettre en place une approche globale au reglement des 
conflits en Afrique centrale, qui comprenne les aspects 
lies aux conflits ethniques, aux flux de personnes 
deplacees et de refugies, a Sexploitation illegale des 
ressources naturelles, aux trafics d’armes legeres et de 
petit calibre et a l’utilisation des enfants comme 
combattants. 

II faut renforcer les capacites nationales des pays 
de la region en vue de promouvoir la bonne 
gouvernance, y compris le renforcement des systemes 
de justice et l’etablissement politique en matiere de 
droits de l’homme. Les activites d’appui que peuvent 
fournir les Nations Unies ont besoin de compter sur la 
participation et la cooperation des Gouvernements 
africains, des organisations regionales et de la 
communaute internationale en general afin de 
continuer a definir les priorites et les mesures a prendre 
dans la region pour pouvoir ensuite creer, optimiser et 
coordonner des strategies et des programmes efficaces 
permettant de surmonter les difficultes majeures que 
connait la region, et de contribuer a son 
developpement. 

Le Conseil de securite a deja commence a 
integrer des mesures pour renforcer la capacite 
institutionnelle des Etats dans le cadre des mandats des 
operations de maintien de la paix. 11 faut poursuivre 
cette tendance et la renforcer. La collaboration directe 
d’autres organismes regionaux et d’autres organes 
competents est egalement necessaire. 

Une region comme L Afrique centrale ou plus de 
la moitie de la population vit en dessous du seuil de 
pauvrete et ou le nombre de personnes deplacees atteint 
quasiment trois millions de personnes exige des 
mesures urgentes pour eviter que la crise humanitaire 
deja presente dans la region ne continue de s’aggraver. 
De meme, il faut tirer profit des avantages qu’apporte 
la richesse des ressources dont dispose cette region. 

La communaute internationale a pris 
Lengagement de soutenir les pays de cette region dont 
le developpement economique, politique et social 
depend non seulement de la volonte des 
Gouvernements concernes mais egalement des activites 
coordonnees des organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. 

Ce n’est que par l’effort conjoint et coordonne 
d’une association strategique pour le developpement 
assorti d’une forte volonte politique que l’on pourra 
triompher des problemes qui ont jusqu’a present tant 


frappe de nombreux pays africains. Le Conseil de 
securite devra continuer de suivre de pres les mesures 
visant a favoriser la consolidation de la paix, et 
d’apporter son soutien a cet effort. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
Representant de l’Angola. 

Je voudrais remercier le Secretariat du rapport 
tres complet, etabli a la suite de la mission 
d’evaluation effectuee dans la region, qui nous donne 
une idee claire des problemes et une indication des 
solutions possibles a ces problemes. 

Je voudrais tout particulierement feliciter 
M. Kalomoh et les membres de la mission des efforts 
qu’ils ont deployes et de la qualite des informations 
qu’ils ont fournies sur la region. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
feliciter le Cameroun et l’Ambassadeur Belinga- 
Eboutou sous la presidence duquel le Conseil de 
securite a adopte la declaration presidentielle du 
31 octobre 2002 demandant une mission dans la region. 

Je voudrais remercier par anticipation le 
Representant permanent de la Republique du Congo 
pour la declaration qu’il va prononcer au nom de tous 
les membres de la Communaute economique des Etats 
d’Afrique centrale. Ma delegation souscrit pleinement 
a cette declaration et la soutient. 

En outre, ma delegation voudrait emettre un avis 
sur le troisieme paragraphe du resume du rapport qui 
s’enonce comme suit : 

«La visite a permis a la mission de 
constater un paradoxe frappant : l’Afrique 
centrale est potentiellement l’une des sous- 
regions les plus riches d’Afrique, mais c’est aussi 
celle qui a le plus grand nombre d’Etats se situant 
aux niveaux les plus bas de pratiquement tous les 
indices du developpement humain. » 
(S/2003/1077, p. 3). 

Le rapport fait reference egalement a un 
ensemble de problemes qui touchent la region tels que 
la proliferation des armes legeres, le manque 
d’infrastructures et d’autres problemes. 11 est vrai que, 
pour remedier a cette situation, une approche globale, 
integree et resolue a l’ensemble des problemes que 
connait la region est necessaire, comme indique a juste 
titre dans la conclusion du rapport du Secretariat. Cela 
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n’est possible que si les problemes sont consideres 
dans un cadre solidement ancre et integre. II faut 
mettre fin a la dispersion qui caracterise actuellement 
les institutions desservant la region centrafricaine de 
maniere a ce qu’elles soient plus efficaces et davantage 
axees sur les resultats. 

L’Afrique centrale, potentiellement l’une des 
regions les plus riches du continent, dispose des 
moyens lui permettant de surmonter ses problemes a 
condition que la nouvelle tendance a la paix et a la 
stabilite soit maintenue et que l’on poursuive une 
approche integree et globale face aux problemes qui 
accablent actuellement la region. Un effort plus 
concerte des pays d’Afrique centrale est necessaire, 
effort selon lequel la prise en charge de la situation par 
les Etats africains doit etre completee par un appui 
mieux coordonne de la communaute internationale. 

Ma delegation espere que cette seance du Conseil 
de securite sera consideree comme une contribution de 
l’Angola a cet objectif commun qui est de promouvoir 
la paix, la securite et le developpement en Afrique 
centrale et partout dans le monde. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Afin d’utiliser au mieux notre temps, je 
n’inviterai pas les orateurs a s’asseoir a la table du 
Conseil. Lorsqu’un intervenant prendra la parole, le 
prepose a la salle de conference accompagnera a la 
table du Conseil l’orateur suivant inscrit sur la liste. 

Je donne maintenant la parole au Representant de 
l’ltalie. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de parler au nom de l’Union europeenne. Les 
pays candidats - Chypre, la Republique tcheque, 
l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la 
Pologne, la Slovaquie et la Slovenie; les pays associes 
la Bulgarie, la Roumanie et la Turquie; et les pays de 
l’Association europeenne de libre-echange l’lslande et 
la Norvege membres de l’Espace economique europeen 
s’associent a cette declaration. 

Permettez-moi une fois de plus, Monsieur le 
President, de vous feliciter de la ferme direction a la 
presidence du Conseil de securite dont l’Angola a fait 
preuve pendant le mois de novembre 2003, notamment 
en ce qui concerne les questions africaines. Je remercie 
egalement le Sous-Secretaire general, M. Kalomoh du 
rapport bien structure de la mission d’evaluation 


pluridisciplinaire menee dans la sous-region 
centrafricaine, qu’il a dirigee en juin 2003. 

Comme indique a juste titre dans le rapport, 
l’Afrique centrale est potentiellement l’une des sous- 
regions les plus riches d’Afrique mais elle comble 
egalement le plus grand nombre d’Etats se situant aux 
niveaux les plus bas de presque tous les indices de 
developpement humain. En outre, sept des 11 pays ou 
s’est rendue la mission des Nations Unies sont soit en 
conflit soit en situation d’apres conflits et la sous- 
region de faqon generate continue de souffrir de la 
proliferation d’armes legeres et de groupes armes, de 
niveaux eleves de chomage chez les jeunes, situation 
qui peut aisement les pousser a se livrer au banditisme 
ou a s’enroler dans des groupes de mercenaires armes, 
d’infrastructures sous-developpees, d’un grand nombre 
de personnes deplacees et de refugies, d’un mediocre 
bilan en ce qui concerne le respect des droits de 
l’homme, et de la pandemie du VIH/sida. 

Comme souligne lors du debat public ayant eu 
lieu la semaine derniere sur les Grands lacs, l’Union 
europeenne estime que les problemes fondamentaux 
qui touchent la sous-region centrafricaine ne peuvent 
etre consideres que par le biais d’une approche 
regionale integree considerant les questions principales 
intersectorielles. Cette approche exige une cooperation 
et une integration sous-regionales plus efficaces qui 
doivent etre encouragees en renfor 9 ant les mecanismes 
mis en place par la Communaute economique des Etats 
d’Afrique centrale (CEEAC), le Conseil pour la paix et 
la securite en Afrique centrale, le mecanisme d’alerte 
avance pour 1’Afrique centrale et la force 
multinationale centrafricaine. Nous sommes tout a fait 
conscients de l’importance que l’Afrique exerce son 
controle sur ce processus. La coherence et la 
coordination entre la CEEAS, le Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique (NEPAD) et les 
politiques et mecanismes de l’Union africaine ainsi 
qu’avec les autres organisations sous-regionales 
pertinentes dans la region sont egalement de la plus 
grande importance. 

Ne nous limitant pas a garantir un controle 
regional dans le cadre du processus de stabilisation et 
de croissance economique en Afrique centrale, nous 
devons continuer de mobiliser l’appui international. Si 
les gouvernements de la region ont la responsabilite 
principale de consolider la paix et de veiller au 
developpement, la communaute internationale a le 
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devoir de les aider a tous les niveaux. L’Union 
europeenne est prete a assumer cette tache. 

L’Union europeenne note avec satisfaction 
revolution positive recemment intervenue dans les 
principales zones de crise de la sous-region, 
notamment dans les pays des Grands Lacs, comme cela 
a ete souligne il y a quelques jours lors de la seance 
publique. En outre, le retablissement rapide de l’ordre 
constitutionnel a Sao Tome-et-Principe apres la 
tentative de coup d’Etat de juillet 2003 et 
Eamelioration partielle de la situation en Republique 
centrafricaine temoignent du role fondamental que 
jouent les organisations regionales et de la 
determination croissante des dirigeants africains 
d’encourager la gouvernance democratique et la 
primaute du droit. 

L’Union europeenne entend s’employer sans 
reserve a continuer d’appuyer le processus de paix et 
de stabilisation en Afrique centrale. Le Conseil sait 
bien que l’operation Artemis a reussi a stabiliser la 
situation securitaire, a ameliorer la situation 
humanitaire et a proteger la population civile a Bunia, 
en Republique democratique du Congo. Le 
deployment rapide de la Force multinationale 
europeenne, la premiere de l’histoire au-dela des 
frontieres europeennes, il faut le rappeler, a mis fin a 
une degradation continue et dangereuse sur le plan de 
la securite et a contribue a relancer le processus de 
paix dans ce pays. Cette operation militaire dirigee par 
l’Union europeenne est une nouvelle preuve tangible 
de la volonte de l’Union europeenne de contribuer a la 
stabilite et a la securite dans la sous-region 
centrafricaine et sur le continent africain dans 
l’ensemble. 

Le rapport souligne par ailleurs que dans la seule 
region des Grands Lacs, plus d’un million d’armes 
legeres illegales sont en circulation et que le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
anciens combattants precedent fort lentement. Nous 
estimons qu’en l’absence d’une solution regionale 
d’ensemble a ces problemes, tout effort de paix et de 
stabilisation echouera inevitablement a long terme. 
L’Union europeenne se felicite a cet egard de toutes les 
initiatives nationales, sous-regionales et internationales 
visant a renforcer les capacites des pays centrafricains, 
en particular celle visant a convoquer une conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. 


En raison du lien etroit entre la pauvrete et le 
conflit, la communaute internationale doit aider les 
pays d’Afrique centrale a s’engager sur la voie d’un 
developpement durable, eliminant ainsi les sources 
economiques de l’instabilite politique, des troubles 
civils et des conflits. Nous pouvons nous attaquer au 
chomage, a une lourde dette exterieure et a une 
mauvaise infrastructure dans les pays d’Afrique 
centrale grace a une bonne gouvernance et a une aide 
internationale. 

L’Union europeenne est prete a cooperer avec 
l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine et 
la CEEAC aux fins d’instaurer la paix et d’assurer la 
stabilisation et le developpement economique de la 
sous-region de 1’Afrique centrale. Nous convenons 
entierement avec le rapport qu’une approche globale et 
integree est necessaire, et nous reaffirmons notre ferme 
appui au Secretaire general qui a manifesto son 
engagement a cet egard. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’ltalie. Je donne a present la parole au 
representant de la Republique du Congo. 

M. Ikouebe (Congo) : J’ai l’honneur de prendre 
la parole devant le Conseil au nom des 11 pays 
suivants, qui sont membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale. 11 s’agit de 
l’Angola, du Burundi, du Cameroun, du Congo, du 
Gabon, de la Guinee equatoriale, de la Republique 
centrafricaine, de la Republique democratique du 
Congo, du Rwanda, de Sao Tome-et-Principe et du 
Tchad. Tout a l’heure, le Representant permanent du 
Cameroun a bien voulu annoncer qu’il s’associait a la 
declaration que je fais en ce moment. Je voudrais de 
mon cote dire que c’est plutot moi qui suis heureux de 
m’associer a la brillante intervention qu’il a faite non 
seulement au nom du Cameroun, mais au nom de notre 
sous-region. 

Monsieur le President, vous me permettrez 
d’abord de vous dire toute notre fierte de vous voir 
presider le Conseil en ce mois de novembre au cours 
duquel d’importants debats sont consacres a la sous- 
region de l’Afrique centrale, notre sous-region. Jeudi 
dernier, c’etait la seance publique consacree aux 
preparatifs de la conference internationale sur les 
Grands Lacs. Aujourd’hui, nous avons ce debat fort 
attendu sur l’examen du rapport interimaire de la 
mission interdisciplinaire de l’ONU en Afrique 
centrale, depechee en juin dernier. 
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Nous savons gre au Conseil de l’interet constant 
qu’il porte a notre sous-region. L’on se rappellera que 
c’est en effet a la suite du debat du Conseil, du 
22 octobre 2002, sur la cooperation entre l’Afrique 
centrale et l’ONU que la decision a ete prise de 
depecher dans la sous-region une mission d’evaluation. 
L’objectif poursuivi etait et demeure l’adoption d’une 
approche globale, integree, resolue et concertee des 
problemes de paix, de securite et de developpement en 
Afrique centrale, comme le rappelle pertinemment le 
Secretaire general dans sa lettre du 10 novembre 2003. 
C’est le lieu pour nous de remercier le Secretaire 
general d’avoir bien voulu depecher cette mission et de 
nous presenter aujourd’hui le rapport que nos 
gouvernements attendaient avec beaucoup d’interet 
depuis des mois. 

Nous voulons egalement feliciter les membres de 
la mission, et particulierement M. Kalomoh, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, pour la 
qualite du travail fourni, qui prend en compte tres 
largement les preoccupations exprimees par nos 
gouvernements. Nous voulons l’assurer de notre 
constante volonte de poursuivre avec son equipe le 
dialogue devant aboutir a la mise en place d’un 
veritable partenariat renforce entre notre sous-region et 
le systeme des Nations Unies. 

Le niveau des entretiens qu’ont eus les membres 
de la delegation de l’ONU dans chacun de nos pays 
visites, la qualite des echanges qu’ils ont eus a cette 
occasion traduisent, a l’evidence, l’interet des 
dirigeants de notre sous-region pour le renforcement de 
la cooperation avec l’ONU, surtout a l’heure ou de 
solides perspectives de sorties de crise se dessinent 
dans la plupart des pays frappes par des conflits armes. 

Le message que nos dirigeants ont voulu faire 
passer, c’est celui d’une Afrique centrale qui veut sortir 
du cycle infernal de la violence et de la pauvrete pour 
s’engager resolument sur la voie du reglement des 
conflits, de la consolidation de la paix et de la 
reconstruction. Mais nos pays ont aussi conscience que 
malgre la volonte de leurs dirigeants, les evolutions 
positives en cours resteraient fragiles si elles ne 
beneficiaient pas d’appui substantiel de la communaute 
internationale, et particulierement de l’ONU. 

Le Secretaire general a eu l’occasion tout 
recemment de se feliciter de revolution satisfaisante 
de la situation dans la sous-region. Nous pouvons 
confirmer cette tendance en citant les faits suivants 


intervenus depuis le passage de la mission, faits qui 
traduisent une reelle volonte d’aller de l’avant dans le 
reglement des conflits et le renforcement de 
l’integration sous-regionale. II s’agit notamment du 
reglement pacifique de la crise politique a Sao Tome- 
et-Principe; de l’organisation du dialogue national en 
Republique centrafricaine, de la mise en place des 
institutions de la transition en Republique 
democratique du Congo; de l’adoption a New York, le 
25 septembre dernier, de la Declaration de principe sur 
les relations de bon voisinage et de cooperation entre la 
Republique democratique du Congo, le Burundi, le 
Rwanda et l’Ouganda; du recent accord intervenu au 
Burundi entre le Gouvernement et les Forces pour la 
defense de la democratie, qui a abouti dimanche 
dernier, hier, a la formation d’un nouveau 
gouvernement inclusif; de l’entree en vigueur du 
Protocole relatif au Conseil de paix et de securite en 
Afrique centrale, de 1’organisation a Libreville en 2003 
de l’exercice militaire de maintien de la paix dit 
« Biyongo 2003 », de la reunion a Brazzaville a la fin 
du mois d’octobre 2003 des chefs d’etat-major des 
armees de la sous-region en vue de la creation d’une 
brigade sous-regionale de maintien de la paix. 

Ces exemples indiquent clairement que la sous- 
region ne considere pas la situation de guerre et de 
destabilisation comme une fatalite et qu’elle est bien 
determinee a faire face a ses responsabilites, car les 
defis demeurent immenses - et le rapport souligne 
clairement - notamment en matiere de maintien et de 
consolidation de la paix. II s’agit essentiellement du 
renforcement des capacites sous-regionales, du soutien 
aux initiatives sous-regionales, de la mise en oeuvre 
des programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR), de la promotion de la reconciliation 
nationale, de la protection des droits de l’homme, de la 
reinstallation des refugies et personnes deplacees, et du 
controle de la circulation illicite des armes legeres dans 
la sous-region. Pour l’ensemble de ces problemes, la 
question lancinante demeure, celle du financement, et 
j’y reviendrai tout a l’heure. 

Un autre volet de ces defis concerne la 
reconstruction et le developpement durable, notamment 
dans les aspects de la mise en place des programmes 
postconflit prevoyant le passage de l’assistance 
humanitaire d’urgence a une politique de 
developpement structurel, la bonne gouvernance, la 
reduction de la pauvrete, la lutte contre le VIH/sida et 
le paludisme, la rehabilitation des ecosystemes 
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devastes par les guerres, le renforcement des 
mecanismes d’integration communautaire, etc. Ici 
egalement, il y a lieu de mettre l’accent sur la 
mobilisation des ressources exterieures. 

C’est au regard de ces defis et de bien d’autres 
que nous ressentons l’imperieuse necessity d’une 
approche sous-regionale et coordonnee. 11 nous faut 
parvenir a harmoniser nos actions et nos initiatives, a 
mobiliser autour d’une vision coherente tous les 
acteurs clefs des processus en cours, a savoir les 
gouvernements, les parlements, les organisations non 
gouvernementales, la society civile, les organisations 
d’integration sous-regionale, les milieux d’affaires et 
autres, pour nous adresser en tant qu’entite unie a nos 
partenaires exterieurs. Dans ce contexte, nous avons 
besoin d’avoir en face de nous des interlocuteurs des 
Nations Unies qui considerent nos problemes sous une 
approche prenant en compte cette identity que nous 
voulons nous forger. 

Dans ce contexte, un interet particulier devrait 
etre accorde a des programmes a dimension 
multinationale, a l’instar de celui coordonne par la 
Banque mondiale pour le financement des operations 
de DDR dans certains pays. 

Le nouveau partenariat avec les Nations Unies, 
que nous appelons de nos voeux, obeit a cette 
preoccupation. C’est en consideration de cet objectif 
que nous faisons les observations suivantes, qui sont 
loin d’etre exhaustives, vu l’ampleur et la complexity 
des problemes dont il est debattu. 

D’abord, nous reaffirmons notre determination a 
renforcer l’integration sous-regionale en revitalisant la 
Communaute economique des Etats d’Afrique centrale 
(CEEAC), qui est appelee a jouer un role de premier 
plan pour coordonner l’ensemble des activites qu’elle 
partage aujourd’hui avec certaines autres institutions, 
telles que la Communaute economique et monetaire de 
l’Afrique centrale (CEMAC). Du reste, cette situation, 
qui n’est pas propre a l’Afrique centrale, est appelee a 
evoluer au fur et a mesure que la sous-region atteindra 
un degre d’integration avance qui fera disparaitre toute 
structure ayant perdu sa raison d’etre. Aujourd’hui, la 
coexistence de ces institutions ne constitue pas un 
obstacle. Au contraire, elle peut avoir un effet 
d’acceleration pour le processus d’integration de la 
CEEAC, qui beneficie ainsi de l’experience des 
institutions ayant fait leurs preuves. 


J’entre ici, chacun l’aura compris, dans le debat 
sur l’existence d’institutions concurrentes en Afrique 
centrale. Il ne s’agit nullement de cela, nous sommes 
en face d’un processus historique. La CEEAC qui 
regroupe les 11 pays membres n’a que 20 ans; la 
CEMAC a derriere elle une histoire de 40 ans. Elle 
obeit a une forme de solidarity historique et elle est 
appelee a evoluer. 

Je prendrai des exemples precis qui permettent de 
voir quels sont les niveaux d’intervention. Nous 
sommes en presence avec la CEMAC d’une union 
douaniere, qui n’existe pas encore au sein de la 
CEEAC. Nous sommes en presence d’une forme 
d’integration regionale avec des projets 
communautaires, ce qui n’existe pas encore a la 
CEEAC. Nous avons une monnaie, ce qui est une 
grande avancee. Nous savons que l’Europe, que nous 
prenons comme modele, a attendu de nombreuses 
annees avant d’avoir l’euro. Nous avons done un 
groupe de six pays dote de sa monnaie commune, un 
acquis dont pourrait s’inspirer la CEEAC. Et nous 
avons, en matiere de libre circulation des personnes et 
des biens, un projet d’adoption du passeport unique, 
qui sera bientot mis en circulation. Autant d’avancees 
dont la CEEAC pourra s’inspirer pour assurer son 
evolution. 

Face a ces interrogations, a un moment donne, la 
persistance des conflits, qui a contraint de nombreux 
pays a se preoccuper d’abord de la gestion quotidienne 
des crises, a pu laisser l’impression d’un essoufflement 
de la conscience communautaire, mais nous affirmons 
aujourd’hui qu’avec la fin des conflits, le projet 
d’integration de notre sous-region est appele a 
connaitre un nouvel essor. 

Le second volet concerne la structure qui doit 
permettre d’avoir un partenaire ayant une presence 
politique affirmee dans la region. J’ai suivi avec 
beaucoup d’interet le debat sur cette question et je 
voudrais rappeler ce qui suit. Les Representants 
speciaux du Secretaire general, les bureaux et agences 
des Nations Unies dans nos pays jouent un role 
essentiel. Mais, conformement a la vision d’une 
approche globale, integree et resolue des problemes de 
la sous-region, telle que definie par le Conseil, une 
structure ou une formule de coordination, 
d’harmonisation et de coherence s’impose. C’est 
pourquoi il importe de rappeler que c’est au regard de 
cette preoccupation, qu’a l’occasion du passage de la 
mission devaluation en Afrique centrale, une demande 
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a ete formulee par nos chefs d’Etat en vue de la 
creation d’un bureau sous-regional des Nations Unies 
en Afrique centrale, qui constituerait une sorte de 
presence politique, et non pas un bureau de plus. Le 
Representant permanent du Cameroun a bien souligne 
ce volet. 

Cette demande faite en direction de la mission 
d’evaluation a ete renouvelee tout recemment a 
Malabo, le mois dernier, lorsque les ministres des 
11 pays membres de la CEEAC se sont retrouves a 
l’occasion de la vingtieme reunion ministerielle du 
Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique Centrale. 

Voila ou se situe le debat dans la region a ce 
stade. C’est un debat sur la coherence et l’approche 
integree. Nous ne cherchons pas une nouvelle 
bureaucratie, nous voulons une formule qui prenne en 
compte notre vision commune de nos problemes. 

En troisieme point, nous prenons note avec 
beaucoup d’interet des suggestions faites par le 
Secretaire general dans sa lettre d’introduction, tout en 
nous interrogeant sur la finalite d’une nouvelle etude 
sur les causes des conflits en Afrique. Sur ce point 
egalement, le Representant permanent du Cameroun a 
ete tres eloquent. Nous avons suffisamment d’etudes 
sur la question, et nous nous interrogeons sur 
1’opportunity d’abord, puis sur la finalite d’une telle 
etude. Qu’importe, nous accueillons positivement la 
volonte de renforcer la coherence et l’efficacite des 
programmes des Nations Unies en Afrique centrale. 
Nous demeurons done disposes a continuer de 
travailler avec le Secretaire general pour examiner les 
moyens de renforcer l’indispensable partenariat entre 
l’ONU et notre sous-region. 

L’Afrique centrale est d’avis avec le Secretaire 
general qu’il faut passer d’une culture de reaction a 
une culture de prevention en matiere de paix et de 
securite. L’Afrique centrale considere egalement qu’il 
importe de developper une logique d’accompagnement 
des processus de consolidation de la paix et de 
stabilisation. 

Je voudrais a cet egard souligner deux aspects et 
prendre deux exemples. 11 s’agit des problemes de 
financement, et notamment de mobilisation des 
ressources exterieures. Nombreuses sont les 
declarations faites et les conferences tenues, mais dans 
la realite, nous pouvons dire qu’il y a loin de la coupe 
aux levres. Deux exemples peuvent etre cites a ce titre. 


11 s’agit d’abord des appels globaux interinstitutions en 
faveur de certains de nos pays, comme l’Angola, le 
Burundi, la Republique centrafricaine ou la Republique 
democratique du Congo. Nous avons enregistre des 
annonces de contribution et de financement, mais au 
moment de passer aux actes, nous constatons qu’il y a 
souvent des lenteurs qui peuvent etre prejudiciables a 
la mise en oeuvre des mesures qui sont adoptees. Nous 
avons egalement d’autres operations ponctuelles de 
maintien de la paix, comme on l’a vu au cours de 
l’annee concernant la Republique centrafricaine. La 
CEMAC s’est employee a creer un groupe special, 
preside par le chef d’Etat gabonais. 

Un contingent comprenant des militaires de 
differents pays a ete depeche sur place, mais il a ete 
confronte a l’eternel probleme de logistique. 
Naturellement, nos chefs d’Etat se sont tournes vers les 
Nations-Unies, et il y a quelques mois, une delegation 
envoyee par le chef d’Etat gabonais a ete reque ici, 
delegation forte de plusieurs membres, notamment le 
Ministre des affaires etrangeres, le Ministre de la 
defense, qui sont venus plaider la cause en disant 
« Nous avons un contingent, nous voulons sa prise en 
charge par les Nations Unies, nous n’avons pas 
suffisamment de moyens ». 

11 leur a ete repondu que la nature de cette 
intervention, en l’absence d’une resolution du Conseil 
de securite, ne permettait pas aux Nations Unies de 
faire face a une telle demarche. Le Conseil comprendra 
tout de suite que nos dirigeants s’interrogent. On leur a 
dit que le maintien de la paix et de la securite 
internationales relevent d’abord du Conseil de securite 
et des Nations Unies et que lorsqu’ils s’organisent 
ainsi, ils sont en droit de venir rendre compte a l’ONU 
et d’en attendre les reponses appropriees. Lorsque 
celles-ci ne viennent pas dans le sens qu’ils 
souhaitaient, on peut s’interroger sur la volonte reelle 
de la communaute internationale de les accompagner 
dans leur effort. 

Cela pour prouver que dans nos pays, on ne reste 
pas toujours les mains croisees face aux crises. Et, 
j’irai plus loin, s’agissant de la Republique 
centrafricaine et d’autres pays, on ne s’arrete pas a 
l’envoi des contingents. Mais lorsqu’on constate que, 
parmi les causes de destabilisation d’un pays, il y a des 
problemes comme celui de l’accumulation des arrieres 
de salaire, nos chefs d’Etat s’organisent pour se lancer 
dans une sorte de collecte de cotisations pour eponger 
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une partie des dettes dues a des fonctionnaires dans un 
Etat menace, cela pour apaiser le climat social. 

C’est dire la volonte d’intervention reelle qui 
existe. Malheureusement, elle peut etre limitee par 
l’absence de moyens. Et que dire aujourd’hui? Nous 
avons pris bonne note du rapport et de ses 
recommandations, et nous disons que le moment est 
done venu d’agir. C’est-a-dire de trader correctement 
et sans trop de retard l’ensemble des problemes 
souleves par la mission d’evaluation. Nous le ferons, 
nous-memes, dans l’esprit de l’approche formulee par 
le Conseil. Nous le ferons avec determination, pour 
rendre irreversibles les evolutions positives que nous 
constatons tous, et eviter tout retour en arriere ou toute 
remise en cause. 

L’Afrique centrale est consciente qu’elle ne peut 
gagner ce pari qu’en renforqant ses propres capacites. 
Nous nous y engageons. Cela passe par un engagement 
plus ferme dans la revitalisation de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
qui couvre les domaines de paix, de securite, de 
developpement economique et humain. C’est pour 
preserver cette volonte d’unite, c’est pour nous 
conformer a cette approche integree, globale et resolue, 
que notre sous-region a toujours souhaite que tous ses 
membres soient parties prenantes a la Conference 
internationale sur la paix, la securite, la democratic et 
le developpement dans la region des Grands Lacs et, 
nous ajouterons, en Afrique centrale. 

A cet egard, les Etats membres de la CEEAC 
saluent la declaration du President du Conseil de 
securite en date du 20 novembre 2003 et se felicitent 
de 1’approche inclusive adoptee par le Conseil sur une 
question qui constitue une illustration eloquente de la 
maniere dont nous voulons desormais traiter les 
problemes de notre sous-region. 

M. Atoki (Republique democratique du Congo) : 
Monsieur le President, au moment ou votre presidence 
du Conseil de securite s’acheve, permettez-moi de 
m’acquitter d’un agreable devoir, celui de vous 
feliciter pour le savoir-faire et la competence avec 
lesquels vous vous etes acquitte de votre lourde tache, 
et de vous savoir gre d’avoir inscrit l’Afrique centrale, 
notre sous-region, parmi les plus hautes preoccupations 
de votre mandat, soulignant ainsi le vif interet porte 
par le Conseil a une aire geographique, potentiellement 
l’une des plus riches au monde, mais secouee depuis 
plus d’une decennie par des situations d’instability, de 


rupture de paix et de securite internationales. Je vous 
remercie done d’avoir permis cette seance publique du 
Conseil consacree au debat sur le rapport interimaire 
de la mission devaluation interdisciplinaire des 
Nations Unies dans la sous-region de l’Afrique 
centrale. 

Mais avant de poursuivre mon propos, souffrez 
que je puisse presenter mes condoleances les plus 
attristees a mon collegue et frere de la Republique 
centrafricaine a l’occasion du deces du President David 
Dacko, mort survenue la semaine passee a Yaounde, au 
Cameroun. L’image la plus fraiche que nous 
conservons du President Dacko est cette accolade avec 
l’actuel Premier Ministre Abel Goumba. Ce fut l’un 
des moments les plus forts de la Conference nationale 
centrafricaine, qui symbolise par excellence cette 
volonte de paix et de reconciliation a laquelle nos 
peuples, d’ouest en est de notre sous-region, aspirent 
de tous leurs voeux. Nous sommes infiniment 
reconnaissants au President Bozize d’avoir decrete le 
deuil national et au Gouvernement camerounais d’avoir 
autorise le rapatriement de la depouille mortelle de 
l’illustre disparu. 

Je voudrais ensuite saluer le Sous-Secretaire 
general Kalomoh, ainsi que l’ensemble de son equipe, 
que j’ai eu a accueillir personnellement lors de leur 
etape kinoise, et leur exprimer toute ma satisfaction 
pour le travail abattu et rendu. Je lui sais gre de 
l’expose detaille qu’il a fait ce matin en introduction de 
la question a l’examen. 

Je voudrais enfin m’associer pleinement a la 
declaration faite par mon aine, le distingue representant 
de la Republique du Congo, au nom des tous les onze 
pays de la Communaute economique des Etats 
d’Afrique centrale (CEEAC), lequel avec la clarte et 
1’eloquence qui sont siennes, a fidelement expose la 
position de notre communaute, ce qui facilite 
grandement ma tache en me permettant de circonscrire 
mon intervention sur quelques points que j’estime 
essentiels pour mon pays, la Republique democratique 
du Congo. 

S’agissant de la paix et la securite, la Republique 
democratique du Congo, avec l’aide du Conseil, celle 
de l’ONU dans son ensemble et de la communaute 
internationale, est fermement engagee, de faqon 
irreversible, dans une transition pacifique, non 
conflictuelle, dont l’objectif principal et ultime est 
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l’organisation des elections libres, transparentes et 
democratiques. 

Avec 1’assistance du Conseil, il sera possible de 
realiser la reunification et la pacification du pays, la 
sauvegarde de l’integrite territoriale et la restauration 
de l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire 
national, lesquelles doivent etre accompagnees par des 
actions de rehabilitation des infrastructures sociales et 
economiques, ainsi que par la reprise de la libre 
circulation des personnes et des biens ainsi que le 
retablissement des principals voies de communication. 

La poursuite et l’acceleration du processus de 
formation d’une armee nationale restructuree et 
integree par paliers, suivant un calendrier ad hoc 
precis, est de la plus haute importance. La nouvelle 
armee devant se deployer au plus tot, mon 
gouvernement apprecie a sa juste valeur 1’assistance 
bilaterale et internationale qui est deja fournie en ce 
sens. Le programme de desarmement, demobilisation, 
reinstallation, rapatriement et reinsertion (DDRRR), 
avec l’aide de la communaute internationale, devrait 
s’accelerer. 

Depuis le 17 novembre, sans appui international, 
les Forces armees congolaises ont entrepris de proceder 
a la demobilisation et au desarmement volontaires de 
plus d’un millier d’ex-combattants, essentiellement de 
nationalite rwandaise. A l’issue de cette operation qui a 
lieu actuellement a la base de Kitona, les ex- 
combattants seront rapatries dans leurs pays d’origine. 
Mon gouvernement en appelle aux gouvernements 
d’origine de ces ex-combattants pour qu’ils mettent en 
oeuvre au plus tot des mesures pouvant faciliter le 
rapatriement, la reintegration et la reinsertion de ceux- 
ci dans leurs milieux naturels. 

Le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo n’epargnera aucun effort pour s’assurer que 
tout etranger en armes quitte le territoire national. Le 
Gouvernement n’aura de cesse de rappeler a la 
communaute internationale les responsabilites qui sont 
les siennes en matiere de programmes DDRR, 
notamment dans le cadre du Programme multinational 
de demobilisation et de reinsertion pour la region des 
Grands Lacs, sous la coordination de la Banque 
mondiale. 

La circulation des armes est une autre 
preoccupation. La Republique democratique du Congo 
espere que le Conseil de securite se decidera a creer, 
dans les meilleurs delais, le mecanisme sur l’embargo, 


conformement aux dispositions pertinentes de sa 
resolution 1493 (2003). 

Par ailleurs, dans son rapport, le Sous-Secretaire 
general note que plusieurs de ses interlocuteurs etaient 
persuades que le retablissement d’une stabilite durable 
en Republique democratique du Congo etait une 
condition sine qua non a la stabilite durable et dans 
l’ensemble de la sous-region. 11s avaient a cet effet, 
demande a participer a part entiere a la conference 
internationale sur la paix, la securite, la democratic et 
le developpement dans la region des Grands Lacs et de 
l’Afrique centrale. 

La Republique democratique du Congo partage 
entierement ce point de vue. Elle considere la tenue de 
ce forum comme une opportunite historique a saisir 
pour relancer 1’integration sous-regionale, facteur de 
paix et de developpement socioeconomique de nos 
populations. 

A 1’instar de la delegation fran 9 aise, la 
Republique democratique du Congo estime que la 
pleine ouverture aux voisins occidentaux, pour ne pas 
dire a tous les pays limitrophes de la Republique 
democratique du Congo, est une des conditions de 
reussite de ladite Conference. Nous souscrivons 
pleinement a la proposition faite jeudi dernier par la 
delegation de la Federation de Russie, concernant la 
participation du secteur prive tant national 
qu’international a l’elaboration de schemas concrets de 
developpement ainsi qu’a la reflexion sur la nature 
licite de 1’exploitation future des ressources naturelles 
de notre sous-region. 

En ce qui concerne la pauvrete et les questions 
humanitaires, comme le souligne pertinemment le 
Sous-Secretaire general, si la confiance n’est pas 
etablie entre les dirigeants de la sous-region, 
l’integration economique necessaire a une croissance 
durable, elle-meme vitale pour l’elimination de la 
pauvrete, ne pourra etre realisee. L’Organisation des 
Nations Unies a un role primordial a jouer dans le 
retablissement de ces relations de confiance, car les 
plaies beantes de plusieurs annees d’instabilite sont 
loin d’etre cicatrisees. 

En Republique democratique du Congo, la 
situation humanitaire qui regne dans les zones affectees 
par l’agression armee est purement et simplement 
scandaleuse, desastreuse et catastrophique. Le manque 
d’acces aux populations necessiteuses et l’insecurite 
creee par les activites des agresseurs et de leurs 
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affilies, seigneurs de guerre hors-la-loi, constituent 
toujours un obstacle majeur a une action humanitaire 
d’envergure. La situation ne cesse de se deteriorer dans 
Test du pays, en particular dans le district de l’lturi 
ainsi que dans les provinces du Nord et Sud-Kivu. II 
est imperieux de mettre en oeuvre des mesures 
courageuses pour assurer l’acces sans entraves a ces 
zones et faciliter la distribution de l’aide humanitaire 
dans les localites sinistrees. 

Mais au-dela de cela, ce dont a reellement besoin 
la Republique democratique du Congo, comme j’ai eu 
a le dire lors du lancement des appels globaux 
interinstitutions du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, c’est d’un plan Marshall 
humanitaire de l’ONU pour pallier les effets nefastes 
de cette agression armee, particulierement meurtriere, 
qui a ebranle la stability et le developpement 
socioeconomique du pays, entrainant dans son sillage 
un cortege de violence, de destruction des 
infrastructures et de maladies, dont le VIH/sida, la 
malaria, la tuberculose et la malnutrition, avec des 
consequences graves et indelebiles sur la condition des 
femmes, des enfants, des personnes agees et des autres 
categories de personnes vulnerables. 

Au plan economique, la vision partagee du 
programme economique et social de la transition est 
fondee sur 1’economic de marche et prevoit la 
securisation de l’investissement prive, le respect des 
droits sociaux et la garantie de la solidarity nationale 
ainsi que la securite juridique et judiciaire des affaires. 
Son objectif primordial demeure la stabilisation et la 
relance economique, qui privilegient deux options 
fondamentales, a savoir la poursuite du processus de 
rehabilitation et de reconstruction economiques, d’une 
part, et la lutte contre la pauvrete, d’autre part, avec le 
soutien des institutions financieres internationales et de 
la communaute des bailleurs de fonds. 

Pour ce qui est de la justice et des questions 
relatives aux droits de l’homme, a l’heure actuelle, 
l’important est de mettre fin a l’impunite. Mettre fin a 
l’impunite, c’est s’attaquer aux causes profondes de la 
belligerance dans la sous-region. C’est aussi rendre 
justice aux milliers de Rwandais, toutes ethnies 
confondues, victimes du genocide rwandais, ainsi 
qu’aux millions de Congolais victimes de l’agression 
armee. Mettre fin a l’impunite, c’est, en outre, 
instituer, avec 1’assistance du Conseil de securite, soit 
un tribunal penal international pour la Republique 
democratique du Congo, soit un tribunal mixte sur le 


modele sierra-leonais, tous deux dotes des 
competences necessaries pour connaitre des crimes de 
genocide et des crimes contre l’humanite, y compris le 
viol utilise comme arme de guerre, et les violations 
massives des droits de l’homme, quels qu’en soient les 
auteurs, citoyens congolais ou etrangers, ainsi que pour 
collaborer etroitement avec les institutions d’appui a la 
democratic que sont l’Observatoire national des droits 
de l’homme, la Commission verite et reconciliation, et 
la Commission de l’ethique et de la lutte contre la 
corruption. 

Enfin, mettre fin a l’impunite, c’est introduire des 
requetes aupres des instances internationales 
competentes afin d’obtenir des indemnisations du fait 
de l’agression, celle-ci ayant ete reconnue par la 
communaute internationale, notamment par le Conseil 
de securite et par l’Union africaine, et, c’est poursuivre 
et finaliser le processus de la reforme congolaise de la 
justice, y compris la justice militaire. 

Pour terminer, la Republique democratique du 
Congo, qui sort d’une longue guerre aux multiples 
implications exterieures, est plus que consciente de 
l’importance de la cooperation regionale et sous- 
regionale. Le Gouvernement congolais est convaincu 
de la necessity de mettre en commun les ressources 
susceptibles de contribuer a l’integration economique, 
et compte mener une politique de dialogue, 
d’ouverture, d’amitie, de cooperation et de bon 
voisinage. Notre ressource la plus precieuse est la 
ressource humaine. Ces ressources sont jeunes et de 
qualite, elles sont tout a fait capables de prendre en 
mains le destin de la nation. Cet atout constitue un 
veritable debouche pour le marche interne et externe 
ainsi qu’un facteur important de dynamisme 
economique. 

Sur le plan geographique, il n’est un secret pour 
personne que le pays est dote d’un sol, d’un sous-sol, 
d’une hydrographie, d’une agriculture et d’un 
environnement potentiellement propices au 
developpement integral de toute la sous-region. Ces 
potentialites devront etre mieux exploitees en vue 
d’assurer un meilleur avenir a nos populations. C’est la 
raison pour laquelle, en reponse a la demande expresse 
de nos chefs d’Etat, mon gouvernement a deja indique 
au Secretaire general qu’il etait pleinement dispose a 
accueillir le Bureau des Nations Unies en Afrique 
centrale a Kinshasa, etant convaincu que l’ONU 
devrait desormais avoir une vue prospective des 
problemes de l’Afrique centrale et les aborder dans une 
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optique globale et integree. II est evident que cette 
offre est sujette a la decision que voudra bien prendre 
le Secretaire general a cet effet, ainsi qu’a des 
concertations prealables entre les pays de l’Afrique 
centrale. 

M. Shalita (Rwanda) (parle en anglais ) : Comme 
il s’agit de la premiere intervention de ma delegation 
devant le Conseil de securite pour le mois en cours, je 
voudrais tout d’abord, Monsieur le President, vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
et de l’habilete avec laquelle vous presidez ses travaux. 
De plus, je vous remercie d’avoir organise la presente 
seance ainsi que la precedente ce meme mois, 
consacrees a la region des Grands Lacs. 

Nous remercions egalement le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, M. Kalomoh, d’avoir 
presente le rapport interimaire de la mission 
devaluation interdisciplinaire dans la sous-region de 
l’Afrique centrale et le felicitons du succes de la 
mission. Nous pensons que ce rapport couvre dans le 
detail un champ tres large de questions tout en etant 
axe sur la paix et la securite, le developpement 
economique, les affaires humanitaires, les droits de 
l’homme et le VIH/sida. 

11 est veritablement tragique de voir que l’Afrique 
centrale fait partie des sous-regions les plus pauvres du 
monde et qu’elle en proie a la pauvrete extreme, a la 
faim, a la maladie et a 1’ignorance, alors que l’ampleur 
de ses ressources humaines et naturelles pourraient en 
faire l’une des sous-regions les plus riches du monde. 
Le Rwanda partage sans reserve l’opinion de la 
mission selon laquelle, au vu des problemes 
intersectoriels et d’autres problemes qui transcendent 
les frontieres nationales, il est indispensable d’adopter 
une approche integree et globale a l’echelle de la sous- 
region si l’on veut appuyer les solutions nationales aux 
nombreux problemes qui affectent l’Afrique centrale. 

Ces derniers mois, des evenements majeurs 
positifs sont survenus dans la region. Mon pays, le 
Rwanda, en est un bon exemple. En aout et septembre 
derniers, nous avons organise des elections 
presidentielles et legislatives dans un climat de liberte 
et d’equite, mettant ainsi fin aux neuf annees de 
transition et consolidant le programme national de 
democratisation lance en 1998 avec les elections 
locales. Aujourd’hui, 1’administration a ete 
democratisee a tous les niveaux et les autorites locales 
ont ete elues dans le cadre d’un programme de 


decentralisation visant a leur conferer un role de 
premier plan dans le processus decisionnel. 

Des groupes de notre population qui, comme les 
femmes, etaient marginalises depuis des generations 
dans le processus politique y prennent maintenant une 
part active. A cet egard, je suis heureux de pouvoir dire 
que le Rwanda a maintenant le pourcentage le plus 
eleve d’elues au Parlement national : 48,8 % a 

l’Assemblee nationale et 30 % au Senat. 

Les elections au Rwanda ont eu lieu apres un 
processus d’elaboration de la constitution, qui a vu 
pour la premiere fois de notre histoire l’ensemble de la 
population participer a la redaction de ce texte. Un 
programme progressif et dynamique de reconciliation 
et d’unite nationale est maintenant en place depuis six 
ans et a permis de faire des progres considerables vers 
la cicatrisation des blessures du passe tout en nous 
rappelant ce que nous devons faire pour que les memes 
erreurs ne soient pas commises. 

Nous saluons egalement Involution positive 
constatee actuellement en Angola, au Burundi, en 
Republique centrafricaine, a Sao Tome-et-Principe et 
en Republique democratique du Congo, ou la 
formation d’un nouveau Gouvernement de transition et 
d’unite nationale donne au pays la premiere 
perspective reelle de paix et de stability qu’il ait eue 
depuis des annees. Ces faits nouveaux sont des motifs 
d’optimisme pour l’ensemble de la region 
centrafricaine. 

Le Rwanda souscrit aux observations de la 
mission a propos du lien qui existe entre la pauvrete et 
les conflits. Nous sommes egalement d’accord sur la 
necessite de mettre au point des strategies globales et 
integrees permettant de s’attaquer aux problemes de 
l’ensemble de la region. 

Nous nous felicitons des preparatifs en cours de 
la conference sur la paix, la securite et le 
developpement dans la region des Grands Lacs, que 
nous appuyons energiquement. Nous reconnaissons que 
la demarche adoptee a la conference doit etre globale si 
Ton veut relever les obstacles actuels a la paix et a la 
securite dans la region. Elle doit, d’autre part, etudier 
les mesures qui doivent etre adoptees aux niveaux 
national, regional et mondial pour transformer nos 
economies et donner aux peuples de l’Afrique centrale 
l’espoir d’une vie meilleure. 11 convient, dans cette 
demarche globale, de prendre en compte parmi les 
principaux obstacles qui existent aujourd’hui a la paix 
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et a la securite, le probleme des nombreuses milices 
armees et dangereuses qui sevissent dans plusieurs 
zones de la sous-region. Nous devons nous concentrer 
sur la faijon dont les menaces que represented ces 
forces negatives peuvent etre effectivement 
neutralises. 

Pour ce qui est de la transformation economique, 
une demarche globaliste implique d’examiner des 
questions telles que la marginalisation de l’Afrique en 
general, et de l’Afrique centrale en particulier, dans le 
systeme commercial mondial et de chercher comment 
on peut mobiliser l’appui international pour T education 
et la formation, de faqon a ce que ces pays puissent 
transformer leur economic en augmentant la valeur 
ajoutee et le volume de leurs exportations. 

Enfin, le VIH/sida constitue une immense menace 
pour la securite et le developpement de la sous-region. 
Etant donne 1’importance des mouvements 
transfrontaliers de populations, nous devons mettre au 
point des strategies communes pour faire face a ce 
probleme croissant. Les organisations sous-regionales 
devraient assurer la fonction de coordination et 
d’etablissement de rapports et egalement servir de 
points de ralliement de l’appui international aux 
initiatives de lutte contre l’epidemie. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Tchad. 

M. Laotegguelnodji (Tchad) : Son Excellence 
Monsieur Nagoum Yamassoum, Ministre d’Etat, 
Ministre des affaires etrangeres et de Tintegration 
africaine du Tchad aurait voulu participer 
personnellement a ce debat public consacre a TAfrique 
centrale mais, pour des imperatifs de temps et de 
calendrier, il n’a pas pu malheureusement etre a New 
York a la date convenue d’aujourd’hui. Aussi me 
charge-t-il de presenter au Conseil ses sinceres 
excuses. 

II me demande, neanmoins, Monsieur le 
President, de vous adresser ses chaleureuses 
felicitations a Toccasion de votre election a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
novembre 2003. Ma delegation se joint a ce message 
ministeriel, en vous priant de bien vouloir transmettre 
ses vives felicitations a la delegation de la Mission 
permanente des Etats-Unis d’Amerique, pour 
Texcellence et la qualite de sa presidence des travaux 
du Conseil de securite du mois ecoule. 


Ma delegation fait sienne la declaration faite au 
nom des Etats membres de la Communaute 
economique des Etats de TAfrique centrale (CEEAC) 
par Son Excellence le Representant permanent de la 
Republique du Congo, President en exercice de la 
CEEAC. Elle voudrait, neanmoins, ajouter qu’il y aura 
bientot un an, le Tchad, apres s’etre vu accuser a 
maintes reprises, se presentait devant le Conseil de 
securite le 9 decembre 2002, victime d’une plainte 
portee contre lui par Tancien regime dechu de la 
Republique centrafricaine. A cette occasion, ma 
delegation a explique la chronologie de la crise 
centrafricaine pour montrer qu’il s’agissait d’une crise 
interne. Les evenements du 15 mars 2003 survenus a 
Bangui l’ont confirme. 

Mais aujourd’hui, c’est avec serenite et espoir 
que ma delegation prend la parole pour se feliciter du 
climat de paix et de Concorde qui regne a nouveau 
entre les deux pays freres, unis par la geographic et 
Thistoire. Sous l’egide de la Communaute economique 
et monetaire de TAfrique centrale, le Tchad se sent fier 
d’apporter, comme par le passe, sa contribution a la 
consolidation de la securite et de la paix sociale en 
Republique centrafricaine. 

11 faut cependant tirer les leqons des evenements 
douloureux vecus par nos Etats si nous voulons batir 
un avenir heureux pour nos peuples. En effet, les 
tragiques evenements survenus qa et la en Afrique le 
sont, en partie - je dis bien en partie seulement - a 
cause du deficit de dialogue social au niveau national. 

Ma delegation se rejouit de ce que les nouvelles 
autorites centrafricaines l’aient vite compris et se 
soient rapidement engagees dans la voie du dialogue 
national. Les resultats de leur forum national sont 
encourageants pour Tavenir du pays. 

En effet, nous constatons que la ou le dialogue 
national prevaut sur la logique de guerre, il y a des 
chances reelles de realiser la paix, celle des coeurs et 
des esprits des citoyens desireux de vivre ensemble 
dans la Concorde nationale. C’est pourquoi, meme si le 
dialogue national est faible, il faut aider a le maintenir 
et a le renforcer. L’enjeu est d’epargner la vie des 
milliers de citoyens de TAfrique centrale qui meurent 
et des milliers d’autres qui s’enfoncent chaque jour un 
peu plus dans la pauvrete. 

L’envoi par le Secretaire general d’une mission 
pluridisciplinaire d’evaluation en Afrique centrale en 
juin dernier est une initiative qui contribue a renforcer 
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le dialogue national dans les Etats membres. Ma 
delegation s’en rejouit et appuie le rapport interimaire 
de cette mission, qui a pose un diagnostic exhaustif et 
pertinent. Elle appuie egalement la proposition du 
Secretaire general de nommer un envoye special charge 
de travailler avec nos gouvernements sur les questions 
politiques. 

Cependant, ma delegation espere que la 
nomination d’un envoye special n’est qu’une etape. 
Les resultats de sa mission pourraient conduire a 
mettre en place une strategic globale, integree et 
durable ou les organisations sous-regionales de la place 
et les organisations de l’ONU operant en Afrique 
centrale travailleraient de maniere concertee sur toutes 
les questions politiques, economiques et humanitaires 
de l’ensemble de la sous-region. Ce voeu, du reste, est 
conforme a la declaration presidentielle contenue dans 
le document S/PRST/2002/31 du 31 octobre 2002. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de la Guinee 
equatoriale. 

M. Ekua Avomo (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol) : Puisqu’il s’agit de la premiere fois que je 
prends la parole au sein de cet organe prestigieux de 
l’ONU, je voudrais avant tout remercier l’Ambassadeur 
Gaspar Martins, Representant permanent et digne fils 
de 1’Angola, pays frere avec lequel mon propre pays 
maintient d’excellentes relations d’amitie et de 
cooperation, de presider cette seance consacree a la 
sous-region de l’Afrique centrale, a une epoque de 
preoccupation et d’incertitude, dues aux nombreux 
evenements difficiles auxquels assiste aujourd’hui la 
communaute internationale. 

Mais votre perspicacite et vos nombreuses 
qualites personnelles, Monsieur le President, ne 
peuvent que nous inspirer de l’optimisme de voir des 
resultats positifs obtenus au cours de votre presidence 
du Conseil de securite, en particulier sur les questions 
examinees lors de cette seance. Je voudrais feliciter 
tous les autres membres du Conseil, auxquels je rends 
hommage, ainsi que le Secretaire general et tout le 
systeme des Nations Unies, pour leur travail et leurs 
efforts considerables en appui a la securite, la paix et la 
stabilite dans le monde. 

En outre, je souscris pleinement a la declaration 
faite par le representant de la Republique du Congo qui 
est intervenu au nom des Etats membres de la 


Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale. 

La declaration de la presidence du Conseil de 
securite en date du 31 octobre 2002 qui, a l’epoque, 
etait assumee par un autre pays africain, le 
Representant permanent du Cameroun, a ete une 
initiative que la Guinee equatoriale et les pays 
d’Afrique centrale ont saluee. Elle concernait l’examen 
et le traitement, de faijon globale, resolue et integree, 
des problemes de paix et de securite ainsi que des 
questions de developpement en Afrique centrale. Une 
annee apres cet evenement, nous sommes rassures par 
la tenue de cette seance consacree a une analyse du 
rapport de la mission d’evaluation multidisciplinaire, 
que le Secretaire general avait decide alors d’envoyer 
dans la region. Je voudrais exprimer mes 
remerciements a M. Kalomoh et a tous les membres de 
la mission d’evaluation pour la qualite de leur rapport. 
J’appuie done les commentaires faits par le 
representant du Cameroun en ce qui concerne ce 
rapport. Nous voudrions que ces suggestions et 
commentaires soient dument examines. 

En fait, ce rapport, qui identifie et examine en 
profondeur les problemes de la sous-region concernant 
la paix et la securite ainsi que les strategies 
d’integration economique, les questions humanitaires 
et la lutte contre le VIH/sida, constitue un diagnostic 
des causes de la spirale de violence, qui a affecte 
quasiment tous les pays de la sous-region au cours de 
la derniere decennie. Disposant de ressources 
naturelles considerables et d’un potentiel enorme en 
matiere de ressources humaines, l’Afrique centrale, en 
depit des efforts de ses dirigeants, est paradoxalement 
loin d’avoir realise ses aspirations a la paix et a la 
securite. Cela est du aux nombreuses guerres internes 
ou injustifiees, qui ne repondent pas a l’interet des 
peuples de ces pays et entravent ainsi 1’integration 
economique de la sous-region. 

Je voudrais done dire que pour la Republique de 
Guinee equatoriale, dont le gouvernement se consacre 
pleinement au maintien de la paix et de la securite dans 
la sous-region, cette seance reaffirme concretement et 
clairement la responsabilite importante et le role 
majeur que la Charte des Nations Unies identifie et 
confere au Conseil de securite. Ce role lui est confere 
vu qu’il est l’organe charge de proteger et de garantir 
la paix et la securite internationales, la ou elles sont 
menacees. Nous souhaitons maintenir cet engagement 
et cette attention vu la situation alarmante qui prevaut 
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en Afrique centrale. 11 s’agit d’une region affectee par 
une proliferation de crises persistantes, de conflits et de 
zones de tension presumee ou declaree, qui 
represented clairement une reelle menace a la paix et 
constituent un grave obstacle aux efforts considerables 
des Etats de la sous-region face a divers defis. Ces 
derniers doivent etre releves pour realiser les objectifs 
de developpement politique, economique et social des 
peuples de ces pays. 

De ce fait, en tant que pays presidant le Comite 
consultatif, nous exprimons notre gratitude pour 
1’excellent travail realise au cours des lldernieres 
annees par le Comite consultatif permanent des 
Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale, conformement aux resolutions de 
l’Assemblee generale. Je voudrais dire que divers 
organes crees, tels que le Mecanisme d’alerte rapide de 
l’Afrique centrale et le Conseil de paix et de securite 
de l’Afrique centrale (COPAX), seront bientot 
operationnels, une fois que les Etats membres auront 
finalise les procedures necessaires. Par conviction et 
par vocation, la Guinee equatoriale s’associe 
pleinement a cet effort en vue d’apporter sa modeste 
contribution a la recherche et a la consolidation de la 
paix et de la stabilite en Afrique centrale. 

Apres une periode longue et sombre, marquee par 
des guerres et l’instabilite politique, nous apercevons 
heureusement un rayon de lumiere et notons un 
sentiment d’espoir dans des pays ayant ete victimes de 
cette violence, comme on l’a vu lors de recents 
evenements en Angola, au Burundi, au Congo, en 
Republique democratique du Congo et en Republique 
centrafricaine. Cet espoir resulte des efforts et d’une 
meilleure prise de conscience de ces pays, soutenus par 
le systeme des Nations Unies en general et par d’autres 
initiatives de divers pays, auxquels nous exprimons 
notre sincere gratitude. Mais il est premature d’avoir 
des illusions, vu la fragilite persistante de la situation, 
qui exige l’adoption de mesures et la creation de 
mecanismes d’appui en vue d’assurer la stabilisation de 
l’ordre constitutionnel dans le cadre des processus de 
democratisation de ces pays. 

Independamment de la presence et du role des 
Nations Unies dans chacun des pays victimes de 
vagues de violence, nous reiterons le fait que la 
necessity de creer un bureau politique permanent des 
Nations Unies couvrant la sous-region est plus que 
souhaitable et justifiee. Sa presence permettrait de 
mieux connaitre la situation sur place et de prendre des 


mesures preventives a temps. Par ailleurs, il pourrait 
coordonner des efforts et des initiatives des pays de la 
sous-region et des institutions des Nations Unies deja 
presentes dans la region. La creation d’une telle 
structure sous-regionale des Nations Unies est l’une 
des recommandations de la vingtieme reunion 
ministerielle du Comite consultatif permanent des 
Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale, tenue a Malabo (Guinee equatoriale), 
du 27 au 31 octobre 2003. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Guinee equatoriale des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne a present la parole a l’Observateur 
permanent de l’Union africaine. 

M. Kebe (Union africaine) : Monsieur le 
President, je voudrais d’abord vous remercier d’avoir 
invite l’Union africaine a prendre part a ce debat 
consacre a la region de l’Afrique centrale et feliciter 
l’Angola d’avoir integre les nombreuses questions 
africaines a l’ordre du jour du Conseil pour ce mois de 
novembre. Je voudrais egalement remercier 
M. Kalomoh et son equipe interdisciplinaire pour le 
rapport (S/2003/1077) clair, precis et exhaustif qu’ils 
nous ont presente et qui est alle tout droit au coeur des 
problemes dont souffre l’Afrique centrale. 

L’Union africaine reconnait qu’il existe une 
relation de cause a effet entre mauvaise gouvernance, 
exclusion ethnique et sociale et impunite d’une part, et 
tensions, conflits et insecurity d’autre part. Elle insiste 
sur le fait qu’il est necessaire de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits et des difficultes economiques 
de la region. Le diagnostique ainsi que le remede 
preconise dans le rapport peuvent s’appliquer a toutes 
les regions de l’Afrique et a tous les pays africains. Le 
paradoxe ici, c’est que l’Afrique centrale qui est l’une 
des regions les mieux dotees en potentialites et en 
ressources economiques a enregistre parmi les plus 
faibles performances en matiere de developpement 
economique et d’integration sociale. Pourtant, a 
l’initiative des chefs d’Etat de la region, plusieurs 
organisations regionales et sous-regionales ont ete 
mises sur pied. Je mentionnerai la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
qui s’occupe des questions de securite et de paix ainsi 
que d’integration economique. Je mentionnerai la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale (CEMAC) qui, contrairement a la CEEAC qui 
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couvre les 11 pays de la region, ne couvre qu’un 
nombre limite, s’occupant de questions beaucoup plus 
specifiques. II faut aussi mentionner que d’autres 
organisations a caractere tant regional empietent sur la 
region, et je pense a la Communaute des Etats sahelo- 
sahariens (CEN-SAD). L’ONU est egalement bien 
presente dans la region avec plusieurs missions, 
bureaux, programmes et initiatives, initiatives dont la 
plus recente est le projet de conference internationale 
sur les Grands Lacs. 

Je mentionnerai egalement les initiatives 
continentales, l’initiative de l’Union africaine, deux de 
ses initiatives, en matiere de paix et de securite : le 
Conseil de paix et de securite qui est en train d’etre mis 
en forme et d’etre operationnel, qui prevoit la 
coordination de tous les mecanismes regionaux en 
matiere de prevention, de gestion et de reglement des 
conflits; et une autre initiative continentale est le 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD) dont le programme en realite 
couvre tous les problemes de paix et de securite, de 
developpement economique et social qui ont ete 
identifies dans ce rapport. 

L’Union africaine est d’avis qu’il faut ameliorer 
et renforcer les capacites des organisations regionales 
et sous-regionales existantes, en particular la CEEAC, 
en vue de lui permettre d’etre beaucoup plus 
operationnelle et d’etre plus a meme de faire face aux 
problemes de securite et de paix et d’integration 
economique de la sous-region. 

L’Union africaine est d’accord avec l’analyse qui 
se degage du rapport et qui a ete approuvee par tous 
ceux qui sont intervenus dans ce debat ce matin, a 
savoir qu’il est necessaire, compte tenu de la diversity 
des defis auxquels la region fait face, d’avoir une 
approche regionale integree, globale et resolue. 
L’Union africaine reconnait egalement qu’il faut une 
meilleure coordination de toutes les activites et 
initiatives dans la sous-region. Cette coordination est 
indispensable au niveau vertical afin d’eviter les 
doubles emplois, mais aussi au niveau horizontal qui 
puisse mettre au diapason toutes les activites 
entreprises ici et la. 

Ce travail de coordination nous semble 
indispensable, et nous appuyons la demande des Etats 
de la region pour que l’ONU assure une presence 
politique en Afrique centrale. Quelle forme devra 
prendre cette structure? Nous appuyons la souplesse 


dont font preuve les pays de la sous-region qui se 
disent prets a examiner davantage cette question avec 
l’envoye special que le Secretaire general va nommer. 

Tout en appuyant la demande des pays de la sous- 
region, l’Union africaine voudrait insister sur le fait 
que la forme importe moins que l’efficience et 
l’efficacite de la coordination, mais que cette 
coordination de toutes les activites entreprises par les 
differentes agences de l’ONU et par les organisations 
mises sur pied par la region est indispensable et 
capitale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a M. Nelson Cosme, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC). 

M. Cosme (Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale) : Monsieur le President, 
l’honneur m’echoit de m’adresser au Conseil de 
securite au nom du Secretariat general de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale(CEEAC). 

Permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
exprimer toutes nos felicitations pour la faqon 
exemplaire et competente dont vous conduisez les 
travaux du Conseil en ce mois de novembre, Monsieur 
le President, mois a plusieurs symboles pour la 
Republique de l’Angola, et pour vous, son digne 
representant. 

Permettez-moi egalement de remercier Son 
Excellence Monsieur Kofi Annan, Secretaire general de 
TOrganisation des Nations Unies, pour sa diligente 
decision de depecher une mission multidisciplinaire en 
Afrique centrale, en vue d’evaluer les voies et les 
moyens de mettre en oeuvre une approche globale, 
integree, resolue et concertee des problemes de paix, 
de securite et de developpement dans la sous-region, en 
meme temps que je remercie tres sincerement aussi, le 
Conseil de securite pour tout l’appui qu’il a reserve a 
cette initiative. La CEEAC, beneficiaire des fruits de 
cette mission, se tient entierement disponible pour 
apporter toute autre contribution complementaire dans 
le cadre de la mise en oeuvre des decisions que prendra 
le Conseil a ce sujet. 

En effet, bien des choses sont a l’actif des actions 
communes de la CEEAC et de l’ONU, grace aux 
efforts inlassables que le systeme des Nations Unies ne 
cesse de deployer en direction de notre sous-region tant 
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meurtrie par les nombreux conflits que plusieurs de nos 
pays ont connus et dont les consequences sont encore 
presentes. 

Des progres sont en cours dans la sous-region en 
ce qui concerne l’operationnalisation du mecanisme de 
securite collectif; je me refere au Conseil pour la paix 
et la securite en Afrique centrale, qui est entre en 
vigueur. 

C’est a ce titre que la CEEAC, et on ne le dit pas 
assez, en collaboration avec l’ONU, bien entendu, et 
d’autres organisations et pays interesses par la 
question, s’est vite saisie de la situation de la 
Republique democratique de Sao Tome-et-Principe, 
lors de la tentative du renversement de l’ordre 
constitutionnel, le 16 juillet 2003. La CEEAC se 
rejouit evidemment de revolution rapide et concertee 
qui en a resulte. 

Consciente de l’importance que revet la 
dimension de la prevention, et le cas echeant du 
reglement et de la gestion des conflits dans la sous- 
region, les Etats membres de la Communaute ont 
organise fin juillet de cette annee, a Franceville, au 
Gabon, un exercice militaire conjoint de simulation des 
operations de maintien de la paix, et d’assistance 
humanitaire, denomme « Biyogo 2003 », auquel sept 
pays membres ont pris part. Comme debut, nous 
estimons que cet exercice a constitue une reussite et 
nous souhaitons institutionnaliser ce genre d’activites 
sur une periodicite de deux ans. 

Une reunion des chefs d’etats-majors generaux 
des pays membres s’est tenue en octobre a Brazzaville, 
au Congo, pour mettre sur pied une brigade regionale 
dans le cadre de la Force multinationale de l’Afrique 
centrale, ainsi que son etat-major, conformement aux 
souhaits et aux orientations de l’Union africaine. 
L’appui du Conseil sera certainement necessaire, et le 
Secretariat general de la CEEAC ne doute aucunement 
que le Conseil reservera toute la diligence voulue, 
aussitot qu’il lui aura exprime ses priorites et ses 
besoins en la matiere. 

Dans le but de s’assurer d’une meilleure 
prevention de conflits potentiels, le Secretariat general 
de la CEEAC, avec l’assistance de l’Union 
europeenne, est en train d’elaborer une etude sur la 
meilleure strategic pour cette prevention. Done la 
demande inscrite dans le rapport du Secretaire general, 
comme l’a si bien dit le Representant permanent de la 
Republique du Cameroun, pourrait trouver ici 


egalement une reponse. Le consultant charge de cette 
etude effectue en ce moment une mission prospective 
aupres des Etats membres de la Communaute. Ceci 
permettra, entre autres, de rendre operationnel le 
Mecanisme d’alerte rapide de l’Afrique centrale. 

Toutes les actions ci-haut relatees temoignent de 
l’importance que prend de plus en plus la dimension de 
paix et de securite en Afrique centrale, et en appellent 
aux encouragements pour tous nos partenaires. 

Autant cette annee aura ete riche en activites 
conjointes entre les deux Secretariats de l’ONU et de la 
CEEAC, autant elle l’aura ete dans la plupart de nos 
Etats membres, si nous considerons les nombreuses 
initiatives heureuses ici et la dans les Etats membres de 
l’Afrique centrale. 

En effet, qui saurait passer sous silence les 
avancees significatives des processus de consolidation 
de la paix, de reconciliation et de reconstruction en 
Angola? Qui pourrait ignorer l’evidence des 
nombreuses actions combien salutaires en Republique 
centrafricaine, ponctuees particulierement par un 
dialogue national, ou le repentir et la demande de 
pardon par les ex-dirigeants pourraient constituer un 
socle d’une ere nouvelle vers une vision unitaire et de 
developpement socioeconomique concertee? Qui ne 
pourrait saluer le pas de geant a la taille de ce grand 
pays qu’est la Republique democratique du Congo, 
franchi vers de nouveaux horizons ou tous les 
Congolais semblent effectivement avancer de concert, 
notamment dans la mise en place rapide de l’ensemble 
des structures politico-militaires. Qui ne se feliciterait 
pas des avancees du processus de reconciliation et de 
reconstruction de la Republique du Congo et surtout, et 
surtout, de la volonte politique dont ont fait preuve les 
protagonistes de la crise a Sao Tome-et-Principe, dans 
laquelle la CEEAC a joue un role de mediation 
important? 

L’alternance pacifique survenue le 30 avril 2003 
au Burundi, et la conclusion d’un Accord global a 
Pretoria entre le Gouvernement de transition du 
Burundi et les Forces pour la defense de la democratic, 
est venu s’ajouter aux bonnes nouvelles provenant de 
la sous-region de l’Afrique centrale. 

Le Rwanda, qui a tant souffert du genocide de 
1994, a repris depuis la place que ce pays merite dans 
le concert des nations ayant organise des elections 
presidentielles et legislatives. 
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Tous les faits ici relates temoignent des efforts de 
la sous-region, de la dynamique en cours dans cette 
partie de l’Afrique et de Timportance que prend de 
plus en plus la dimension paix et securite en Afrique 
centrale. 

L’on se souviendra de Timportante delegation 
ministerielle des Etats membres de l’Afrique centrale 
mandatee par nos chefs d’Etat, qui a participe au debat 
du Conseil de securite du 22 octobre 2002, et qui a 
plaide pour une cooperation renforcee et de proximite 
entre l’ONU et l’Afrique centrale. Le Conseil a 
repondu favorablement a cet appel et nous en sommes 
reconnaissants. La Mission conduite par M. Kalomoh, 
que nous felicitons, et qui a sillonne l’ensemble des 
Etats membres de la CEEAC, a eu des entretiens au 
plus haut niveau. A cette occasion, l’ensemble des 
Etats membres et de leurs hautes autorites, les 
responsables politiques et la societe civile de la sous- 
region, ont exprime le souhait d’une presence soutenue 
des Nations Unies par l’ouverture d’un bureau regional 
des Nations Unies. Un bureau regional cense 
contribuer a l’etablissement d’un cadre regional devant 
renforcer la stability, la securite, la cooperation et le 
developpement durable. 

Ce bureau devrait etre capable d’appuyer non 
seulement la capacite de la CEEAC et de ses 
mecanismes de securite collectifs, mais aussi les 
mecanismes regionaux en matiere d’integration 
economique. C’est dans ce contexte que nous 
soutenons la declaration de la presidence en exercice 
de la CEEAC, faite par l’Ambassadeur Basile Ikouebe, 
Representant permanent de la Republique du Congo, 
reaffirmant la determination des Etats membres de 
faire de la CEEAC le pilier de l’integration regionale 
en Afrique centrale. En outre, il a si bien souligne que 
l’Afrique centrale ne demande pas la creation d’un 
bureau de plus, mais d’une structure conforme au voeu 
du Conseil de securite pour prendre en compte les 
problemes de la sous-region sur un angle global et 
integre. L’Ambassadeur du Cameroun l’a reitere, et 
cela est le voeu des Etats membres de la CEEAC. 

La CEEAC, consciente de l’importance du 
partenariat strategique avec l’ONU, reitere sa 
confiance dans la sagesse du Conseil de securite quant 
aux actions qu’il entreprendra pour la mise en oeuvre 
de l’approche globale et integree, conformement 
d’ailleurs au voeu qu’il avait deja eu a exprimer. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general adjoint de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole a M. Kalomoh pour 
repondre aux questions posees ou formuler des 
observations. 

M. Kalomoh {parle en anglais) : D’emblee, je 
souhaite exprimer notre reconnaissance pour la 
comprehension et l’interet exprimes aujourd’hui a 
l’egard des problemes concernant la situation en 
Afrique centrale et repondre tres brievement a certaines 
des questions soulevees. 

Premierement, je voudrais remercier la delegation 
de l’Allemagne de son interet constant pour la 
Republique centrafricaine. Je voudrais l’assurer que 
nous nous sommes effectivement rendus dans la 
Republique centrafricaine - un pays qui sort d’un 
conflit. 

Deuxiemement, je souhaite repondre a certaines 
des questions soulevees par l’Ambassadeur du 
Cameroun. En premier lieu, pour ce qui est de savoir si 
des pays s’etaient opposes a la creation d’un bureau 
permanent dans la sous-region, je pense qu’il serait 
faux de pretendre qu’ils avaient manifesto leur 
opposition - comme l’indique le paragraphe 9 du 
rapport du Secretaire general. La question n’avait pas 
ete posee de la sorte. En revanche, l’on sait que tous 
les pays dans lesquels s’est rendue la mission, a une 
exception pres, ont clairement signifie qu’ils 
souhaitaient l’etablissement ou le renforcement d’une 
presence politique de l’ONU dans la sous-region par la 
mise en place d’un bureau en Afrique centrale. Je 
n’affirme done pas qu’il n’y a pas eu d’opposition, 
mais seulement qu’un pays n’a pas souleve la question. 

Des preoccupations ont ete exprimees quant a la 
faqon dont le Secretaire general envisage de repondre 
aux souhaits des pays membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale. Le 
Secretaire general a enonce deux mesures immediates 
qu’il se propose de prendre. L’une a trait a la demande 
d’une etude plus approfondie des programmes et des 
activites des Nations Unies dans la region en vue 
d’ameliorer la coordination des activites. 11 presentera 
des vues complementaires a la suite de ce rapport sur 
1’etude precitee. 11 se propose egalement de nommer un 
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envoye special pour poursuivre les discussions avec les 
dirigeants de la region sur les questions complexes de 
1’integration economique, de la cooperation politique 
et sur tout autre probleme identifie dans le rapport. 

Je suis encourage par le fait que, malgre certaines 
divergences de vues sur la ligne de conduite a adopter 
immediatement, nous reconnaissons d’un commun 
accord la necessite pour la communaute internationale 
de rester engagee et d’appuyer les efforts des pays de 
la sous-region. 

Je tiens egalement a affirmer un point qui nous 
avait ete clairement indique : les pays ne cherchent pas 
a ce que le soutien de la communaute internationale se 
substitue a leurs propres efforts. Ils ont ete clairs et 
insistants sur ce point. Mais ils souhaitent que leurs 
efforts soient completes par ceux de la communaute 
internationale. Ils sont tout a fait conscients du fait que 
c’est a eux qu’incombe principalement la 
responsabilite du developpement de la region. 


Je crois que nous devrions continuer a appuyer 
les efforts des pays de la sous-region et ceux du 
Secretaire general a mesure que nous continuerons a 
rapprocher ces pays et a mettre fin a la pauvrete et a 
l’instabilite dans la region. 

Je crois que j’ai repondu brievement a certaines 
des questions essentielles qui ont ete soulevees. Une 
fois encore, j’exprime ma profonde reconnaissance 
pour la comprehension et l’appui manifestos a cette 
importante region du continent africain. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Kalomoh des eclaircissements qu’il a fournis. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 13 h 40. 
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